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RÉDACTION ET 


PRI DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE pin ECTION, ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSA 
aux uveilements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7 | A ER 20 1 J 
- ___— 
AVIS 
Le n° 3 du « Bulletin officiel des décorations, médailles et récompenses » parait ce jour. NN contient, outre des tableaux de concours 
pour la Légion d'honneur (armées de terre et de mer, réserve), les décrets et arrêtés annoncés dans le present journal poriant promotions 


et nominations (ordre de la Santé publique, officiers de l'instruction publique et officiers d'académie) et attribution de diverses modailles. 








SOMMAIRE 


— —— 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


— 


Présidence du conseil. 


Oécret no 


nuitées 


d'indem- 
ouvriers qu 
917). 


54-81 du 22 janvier 1954 relatif à l'attribution 
spéciales pour travaux dangereux à certains 
Groupement des contrôles radioélectriques (p. 


Ministère de la justice. 


Décrets du 9% 
(p. 918). 


décembre 1953 conférant la mnédaille pénitentiaire 


ntation de la démission d'un 


paix (p. 


Décret du 21 janvier 1954 portant acce 
sant non rétribué de juge de 


S'Ipple 


918). 
Arrêté du 19 janvier 1934 fixant ja date des épreuves écrites du 
concours pour le recrutement d'éducatrices et d'éducateurs sta- 
£iaires des services extérieurs de l'administration pénitentiaire 

). 918) 

\P. J19), 


Arrélé portant nomination d'un membre suppléant de la commis- 
sion de surveillance et de contrôle des publications destinées 


à la jeunesse (p. 919). 


Arrêté porlant nominations (officjers publics et ministériels) (recti- 





ficatif} (p. 919). 
(tt) 


Prix: 50 F. 
Ministère de l'intérieur. 

Décret du 21 janvier 1951 portant homologation de décisions adaptées 
par l'assemblée algérienne u cours de sa session ordinaire de 
novembre-décembre 1953 (pp 949), 

Décret du 22 janvier 19354 déclarant d'utilité publique l'acquisition 


d'immeubles par la ville d'Anzoulôme en vue de la 
tion d’un stade municipal des sports (p. 9419). 


onstruc- 


Décret portant convocation du collège électoral de la première cir- 


consScription du département de Seine-æet-Oise pour l'élection 


d'un membre de l'Assemblée nationale ‘reclificatif HT EUR 
Ministère de la défense nationale et des forces armées, 
Décret du 22 janvier 1%4 portant admission à la retraite d'ancien- 
nété d'un officier de la gendarmerie nationale {p. 919). 
Décrets du 22 janvier 19%4 portant nominalion dan i JC-erve de 
L art de ner p O1 
Décrets du 23 Jane 1951 ni ff \ d'off " 2 Craux 
de l'armée de : { 


Dôcret du 23 jenvier 1954 modifiant le décret du 2 décembre 1953 
portant promotion d'un officier général dans la fre section da 
cadre de l'état-major général et prononcant, r sa 


son 


leimande, 
admission dans Ja 2 section {réserve P. “4)), 


ñ A 1! 7 

Décret du Lx | Janvier 1951 | rtant Ji if la! la 2e section du 
» 1 Li f » r r É , tr { n 
cadre des niroleurs 2CHCrTaux de l'armee D. NU), 











Décret où 235 janvier 143 portant nomination dans la 2° section du 
] IL l je la m 16 (D. ? 1), 
Di l 2 195 it n dans la 2: cton du 
“li { o 
D { r 1951 t nomination et affectation d'effl- 
a”! 
Ü pe U 
Décret « ‘ 1951 ! Et. n d'un di teur hons- 
1 1 111 t iu t l d | aux 
f t fl ] ? 

Décret lu 23 ja 191 taf { l'ur f { généra! 
€! d l t 1 li Li di ] I (p AS 
Décret | ( lion de congé Sai okie 

i r gel il de 2 isse de l'ai p. 95 
dr t du 2 vier 1954 tant élévation À la dignité de grand 
Hcier dan: l'ordre national de la Légion d'honneur (p. %2). 
4 [4 [ | 11 | 15 ( irin naval (p. 92). 
L: { { \ t ‘ d pératiol ex lé ours 
») 
Tour de épar! x! l'opératio extérieurs (additif) (p. 954). 
Tableau di on | I taire pe la Lg on d'honneur 
irimée de mt dt p. 91 
Zableau à po Ï on d'hoi r des mililgir n ap 
parle t pas à l'armée active idditif p. 919 


des finances et d£s affaires économiques. 


d'adminis- 


Décret no 51-82 du 22 janvier 1954 portant règlement 
{1 n publique pour lapilicalion de l'artic'e 50 de la loi 
n° 52-101 d {1 avril 19352 P. Jon 

Décret Lu 22 janvier 191 fixant le montant des indemnités 
orfai pour sujélio: particulières et travaux supplémen- 
taire eépl s d'être allouées à certains personne:s de 
l'Imn | a! ph } 

Arrél | Ù 6 bre 13 itlo des remises con<enties 
pour la vente d'un type d metle (p. % 

arret Uf à ja cédure ch nte des participations de l'Etat 
d | l'économie mixte (rectificatif) (p. 9: 


Ministère de l'édutation nationale. 


Décret no 51-84 du 2% janvier 1954 fixant la rémunération dun direc- 
teur de l'institut supérieur des matériaux et de la construction 
méCcantque (p. dw 

Décret n° 54-85 du 22 janvier 1951 modifiant le décret du 5 avrit 
190, modifié, portant règlement d'administration publique 
pour la fixation du statut particulier et des effectifs du corps 
des zou<-hiblioil ires dépeadant de la direction des biblio- 
thèques de France et de la lecture publique au ministère de 
l'éducation nationales (p. 906) 

Bécret du janvier 1954 relatif aux condilions d'inscriplion au 
diplôme de d n et d'arts plastiques (p. 956). 


195% portant promolions et nominations dans 
de 1a Légion d'honneur (p. 956). 

mars et 3 décembre 1953 
natiunai des arts et métiers 


Décrets du 26 janvier 
l'ordre 


Arrétés des 31 


valoire 


nationul 
fixant le 
p. 900 


budzet du Conser- 


Arrcié porlant intégration {administration centrale) (p. 960), 


Arrélés portant promotions et nominations (officiers de l'instruc'ion 
} 


| 
publique el 


| offivicrs d'académie) (p. %5). 
Liste des élèves avant oblenu le diplôme d'ingénieur ou le cer- 
tiflcat d'ancien élève des écoles nationales d'ingénieurs des 
arts et métiers ‘promolion sortie en 1953) (recüficalif, (p. %0). 


candidaïs ayant oblenu le diplôme d'ingemeur et le diplôme 
supérieures d'économie appliquée du Conservatoire 
des arts el mméliers (année 1992-1959) (rectificatif) 


Liste des 
d'études 
nationa! 
(P. 960). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Décret ne 51-86 du 22 janvier 19% modiflant le taux des indemnités 


allouées aux gardiens de phares par le décret no 47-1021 du 
5 juin 1957 {p. Mu). 


Décret no 54-87 du ?2 janvier 195% allouant une indemnité for- 
füitaire aux fonctionnares et agents de l'Etat en activité ou 
retraités chargés des observatjons aux postes marémétriques 


(p. 96), 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUPLIQUE FRANÇAISE 27 Jan: 








Arrêlé porlant relèvement des péages perçus aux ports d >; 
Mestras au profit de la commune (rectificatif) (p. 961 

Arrêté po t nominalion d membre du conseil d'adi 
de la Régie au!onome des transports parisiens (p. %1 

Ministère de l'industrie et du commerce. 

Arrèlé du 3 janvi 1953 porlant approbation de l'emploi, « 
travaux des roi le combustibles minéraux solides 
naleurs électrique 1 retard de la série A (p. 961! 

Arrêté du 13 janvier 191 rela iu transport et à la à 
d one! { { ! P fl 

Arrêté du ?1 janvier 19% portant prorogation du groupen 
porlalion des produits pharmaceutiques (p. 962) 

Arrété portant homolozalion de normes (rectificatif) (p. 2 

Arrélés portant norminalions (inines et régisseurs d'avances « 8 
rece!! { ou 

Tableeu d'avancement de les secrélaires d'administratior : 
l'ant 1953 (p. 562 

Ministère de l'agriculture. 

Décret no 35188 du 22 janvier 1954 complétant le décret no 74 
au 12 février 1452 fixant le rézime d'indemnisation di 
bres des commissions insliluées auprès du ministère de 
culture {p. 96 

Arrélés du 16 janvier 19541 instituant une régie d'avances et t 
nomination d'un régisseur (p. 963 

Arrêté du 18 janvier 1951 fixant le taux d'extraction et les 
des semoules destinées à la consommation en l'état (p. “# 

Arréti du 22 janvier 195% fixant les conditions d'attribution du | 
« Vins délin s de qualité supérieure » aux vins bé 
de l'appellati Coteunx d'Ancenis » suivie obligatoir t 
du in du cépaze 062 

Arrêté du 22 janvier 1954 fixant les conditions d’attribution du 

Vins délimit ie qualité supérieure » aux vins b 
de l'appeliaion d'origine « Vins de Lavilledieu » (p. 9%: 
Arrêlés portant promotions, nominations et rapportant les d 
lions d'un prect lent arrôlé : 
Enseignement agricole 96:). 
Régisseurs d'avances et de receiles (F. 95). 
Services des haras (p. 965), 
Travaux agricoles 965). 
Ministère de la France d'outre-mer. 

Décret du 20 janvier 195% concernant le taux réel de placement des 
obligations <imises par la Compagnie générale du chemin ce 
fer franco-éthi ‘pie ‘10 Djibouti à Addis-Abéba (p. 96 

Décret du 29 janvier 1951 concernant le taux réel de placement des 
obligations énuses par Ja Compagnie du chemin de fer ! 
éthiopien de Djisouti à Addis-Abéba (p. 9%65), 

Décret no 51-89 du 22 janvier 1951 portant réorganisation du ‘er- 
vive des eaux et forêts dans les territoires relevant du 
tère de la France d'outre-mer (p. %5). 

Arrêté du 8 janvier 195% portant fixation de la date de mise en 
calion, au Carmeroun, du décret n° 92-927 du % juillet d 
relatif à la réglementalion du service des comptes co $ 
et chèques postaux dans les territoires relevant du mi 
de ja France d'outre mer (p. 96), 

Arrêtés porlant mise en posilion de mission et aecceplatis 2 
démission (adiuinistralion générale) (p. 966). 

Ministère du travail et de la £écurité sociale. 

Arrélé du 18 janvier 1954 fixant le tarif des honoraires 4 ul 
méderin inspecteur du travail spécialisé en matière de 
moconioses el aux membres des collèges de méderin 
culièrement qualifiés par leur connaissance de la silico« 
les interventions prévues par le décret no 47-2201 du 171 
bre 1917, modifié par les décrets n°s 52-1168 du 18 octobre 
et 53-1111 du 23 novembre 1952 (p. ®w). 

Arrêté porlant nomination de membres du conseil supérieur à 


médecine du travail et de la main d'œuvre (p. 967). 











15218 








PAR te SIT 














EG ca 
EE 


QT 


; #7 FD 


6 


are er Ré 


x En Dr 


TT A ist 


Ets 


_—— 





——— 


947 





+ tacvier 1961 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Re ee DÉCRETS, ARPÊTÉS ET CIRCULAIRES 
iu 8 janvier 1954 habilitant es personne!s du corps des ins ? 
4 rs de l'urbanisme et de l'habitation à apporter eur © ——_—_— —_————————— 
concours aux collectivités lucales et à leurs établissements 
s (p. 9071. 
publics (} SRE ; PRESIDENCE DU CONSEIL 
{ ju 15 janvier 1954 portant prise en “onsidération du projet Ù , LE 
: d né! 1ement de Chä! ‘a ineuf s-Ba s (Pa \ de - Dom °} 
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CONSEIL ECONOMIQUE 
(PURIICATIOX SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


2° 3 
Avis et rapports, — Séances des 12 et 13 janvier 1951 (P. 119). 








Vu la loi n° 53-39 du 3 février 1933 portant développement des 
crédits affectés aux dépe ses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1853 (Présidence du conseil 

Le conseil des ministres entendu, 


Dé: rote : 


Art. 1e. Une indemnité de 24 F par journée 


de tr vai! { fTec- 








tif, d'une durée supérieure à quatre heures, est attribuée aux 
agents Utulaiees et contractuels du G CR qui exercent leurs 
fonctions däns des locaux enterrés ou placés sous une voûte 
bétonnée. 

Art. 2. Les indemnités pour travaux insalubres rt danve- 
reux sont attribuées aux ouvriers titulaire lu G. C. KR. confor- 
mément au tableau ci-après : 
ne — 

NATURE DES TRAVAUX OUVRANT PROIT | 

| FAUX DE LINDEMNITÉ 
à indemnités 

Ti IVAUX efte (us à la Cot Je à na ds PTTELT 1) F par demi-jour- 
| nee gt ravail effec- 

tif 
Travaux effectués en toiture, en façade et sur !27 F par dem jour 
des poteaux où pylônes d'au moins S mètre | née ge travail effec- 

de longueur ‘travaux effectu à une han lif. 

leur supérieure à 6 mètre sur d p'al 

formes suspendues ou sur des échelle 

appuyvées à des câbles porteurs 
Travaux effectués par les ouvrier cabi 15 F par journée an 

sur les antennes de T. S. 1 ours de ‘aquelle 

! 0 plusieurs 
| sont 
[MAC 
Travaux de pe re ou d et l I 6 F par jour. 
tolet, de régulation des mot je is- | 

sage de véhi ile so] pol élevat par 

Puiver tion de lubrifiant 
Travaux effectu à l'aide d lonpie rabo- | 18 F par demi-jonr- 

teuses, scies à rubans, dévau seu | he de uletfec- 

| if 
Travaux effectués pour l'entretien et la con. | 12 F par jour 
duile de installations de « iufflase cet 11. | 
Entretien et remise en état di batteries | 6 F pa us 
d'accumulateurs | 
Travaux de plomberie | 5 } ir jour 
Travaux d'imprimerie et de ru OUYPIC. 0 0 | #») F par mois, 
—— —— — — = —_— 





art. 3 Le ministre des finances et des affaires économi ques, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le con erne, 
de l'exécution du présent décret, qui aura effet À 


à compter du 
1% janvier 1953 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique f« inçaise, 


Fait à Paris, le 22 


JOSEF H LANIFEL, 


Par ie pré lent du onseil tres 


l 


de; 
Le ministre des finances el des affaires [AI onomiques, 
FAUJIE. 


min 


EDCAR 
Le secrétaire d'Elat nu budyet, 
HENKI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
te em mm sffée 40 M 
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3 du Bulletin of[i «el des décoralions, 
jour, 


+e<+- 


Ces tes 
vu 


duille cl récompenses paru cé 





Décret du 21 janvier 1954 portant accestation de la démission 
d'un supp'éant non rétribué de juge de paix. 


É‘r lu 21 janvier 195%, la démission de M. Scemama, 
jilaouti Hoi FUITIDUL du just dt paix de Tuims canton Nord , est 


9 
* 
« 


—+ € +— 





Date des épreuves écrites du concours pour le recrutement d'éduca- 
trices et d'éducateurs stagiaires des services extérieurs de l'admi- 
nistration pénitentiaire, 


Le garde d s'eaux, ministre de la just 8, 

Vu la loi n° 46-2291 du 19 o:tobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret no 52-251 du 3 mars 1952 portant statut particulier des 
éducateurs de: services extérieurs de l'adininistralion pénitentiaire; 

Vu l'arrèté interministériel en dale du 9 janvier 194% portant ouver- 
ture d'un concours pour le recrutement dans les services extérieurs 
de l'admin stration pénitentiaire de deux éducatrices stagiaires et de 
douze educateur Ip.uires, 

Arrûle 

Art. {er Les épreuves écrites du concours pour le recrulernent 
de deux éducatrices stagiaires et de douze éducateurs stagiaires des 
servi'es exlérieurs de l'administration pénitentiaire auront lieu le 
41 juin 1%4. 


_- Les candidats doivent: 
iles d'accès à la fonction publique, 


Art. 2 


1o Remplir les conditions génér 


fixées par l'articie 23 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 19%6; 
2o Etre âgés de vingt et un ans au moins et de quarantle-cinq ans 


dernière limite étant éventuelle- 
a durée des services antérieurs civils 
pour la retraite, ainsi qu'en 
du 29 juillet 1929 relatif à la 
s que, cependant, puisse être 


er Janvier 1951, cette 


n temps éfal à 


au plus au 
ment reculée d'u 
ou tmilitaires valables ou validabies 
esplicalion de l'article 162 du décret 
famille et à la natalité françaises, san 
dépassé l'âge de cinquante ans; 

3e N'avoir été l'objet d'aucune condamnation à une peine crimi- 
nelle où correctionnelle, à l'exception toutefois des peines d'amende 
pour délit non intenutionnel; 


Soit étre titulaires de l'un des diplômes ci-après: 


4” a) 
Baccalaumat : 
Brevel supérieur; 


Diplôme d'Etat d'assistant social ou d'assislante sociale ; 
Capacilé en droi!; 
D plômes délivrés 

pour les Jeunes {Lie 

reconnues par l'État: | 
Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles (se:- 


enseignement commercial 
supérieures de commerce 


haut 
écoles 


de 


les 


l'érole 


par 


par 
s €l 


tion technique industrielle) et des écoles nationales d'horlogerie ; 
Diplôme de conducteur électricien des écoles de Toulouse et de 


Grenoble ; 
dges techniques Diderot et Dorian; 


Diplôme des co 
[l 

L) Sail, malgré l'absence des diplômes prévus ci-dessus, avoir subi 
avec succès les épreuves de l'examen professionnel ouvert par 


l'arrêté du 22 juillet 1919 ou celles du concours ouvert par l'arrêté 


du 19 février 1050 pour le recrutement d'édu’ateur des services exlé- 
rieurs de l'administration pénitentiaire 

no Avoir été préalablement examinés par un médecin de l’admi- 
nistration pénitentiaire, qui devra cerlifler qu'ils sont aples à un 
service actif 

art, 3 Les demandes d'admission au concours sont élabh'ies sur 
panier timbré, écrites entierement de ja main des candidats, et 
doivent êlre, pour les candidats n'appartenant pas déjà à l'admi- 


nistration pénilentliare, accompagnées des pièces ci-après: 
jo Un acie de 1! 


ance sur papier timbré : 
de L'n extrait du casier jud 1! 


e remontant à moins d'un mois: 
e Une pièce établissant que lé “andidat se trouve en position régu- 
Bière au regard des lois sur le recrutement de l'armée; 
wo Une cope dûment cerliflée et légalisée des diplômes dont Je 


<andidat est titulaire. 


Les inscriptions sont reçues: 
9, rue du Maréchal-Joffre, à Bordeaux, pour les déparlements de 
la Charente, Charenle-Marilime, Creuse, Heux-Sèvres, Dordogne, 


Gironde, Haute-Vienne, Indre, Landes, Lot-et-Garonne, Vendée, 


Vienne ; 

91, boulevard de Champagne, à Dijon, pour les départements de 
l'Aube, Cher, Côte-d'Or, Doubs, Haule-Marne, Haule-Saône, Jura, 
Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne; 
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{! ‘ , à Lille. pour les dépar'ements de l'A 
Nord. Oise, P ic-Ualais, Somine; , 

27, q Perrache, à Lyon, pour les d'parlements de l'A 
Ardeche, Drôme, Haute-Loire, Haute-Savoie, Isère, Loi: 
bi ‘ Rhône, savoie; 

& e Bro a Marseille, pour les départements 4 
\| ni has Air But [ R e, Corse, Gal 
A lire ] vre, Var, \u t 

56, b vd Raspail, Paris (6*), pour :es départements 4 > 
Eure-et-Loir, Indre-et-Loire, Loir-el-Cher, Loiret, Seine, ’ 
it { st 0-{ M: ee. st t Uise ,; 

13 b rue de Cnâlüllon, à Rennes, pour les dépar!erne 
vados, Côles-du-Nord, Finistère, Ie-et-Vilaine, Loire-Inféricu:e, M 
et-Loire, Manche, Mayenne, Morbihan,- Orne, Sarthe; 

Cité administrative, à Sirasbourg, pour les iépartements q 
Ardennes, Bas-Rhin, Haut-Rhiu, Meurthe-el-Moseile, Meuse, M 
territoire de Belfort, Vosges: ! 

115, grande-rue Saint-Miche!, à Toulouse, pour les dépar 
de l'Ariège, Aude, Avevron, Hasses-Pvrrénées, Canta:, ( 
Haute-Garoune, Hautes-Pyrénées, Hérauit, Lot, Pyrénées-0 
Tara, Tarn-et-Garonne. 

Art. 4. — La liste d'inscriptions sera irrévorableme 5 
er mai 1054, Passé ce déiai, aucur, “andidat ne pourra « 
hi admis à concour’. 

Le iministre arrile ja Hste des candidals sdmis à concourir. (4 
qui ne rempiissent pas les conditions édictées à l'article 2 
n'ont pas déposé les pièces exigées par l'article 3 sero | 
£iX jours ‘rancs au moins avant l'ouveriure du concours qu | 
figurent pas sur la liste d'inscriptions. Ceux admis à onco $ | 
vent, dans le méme délai, une leître de convocation leur ! t 
connaître les lieu, jour et heure du concours. Les pièces } 
par les candidals non admis leur seront renvoyées, 

Art, 5. — Le roncours comporte des énreuves écrites el une én' 
orale portant Sur es malères inscriles au programme antexé su 
présent arreté. 

Art. 6. — Les épreuves £criles comprennent: 

1o Une épreuve de composition française sur un sujel d' e 
général, permettant d'apprécier Ja culture du candidat ; 

2o Lne épreuve théorique de ‘riminologie porlant sur !es m ç 
trailées dans le Précis de Criminolcgie de MM Laignel-Lava 
stancin (Pavot, éditeur 

Jo Lne épreuve consistant dans l’étuje d'un dossier de dé 

Art. 7. — Il est accordé aux candidats: 

Trois heures pour la composition française ; 

Deux heures et demie pour l'épreuve théorique de eriminolosie: {8 

Une heure et demie pour l'épreuve consistant dans l'éludt 
dossier de délinquant. 

Art. 8 — Pour chacune des épreuves, il est attribué aux 
dats un nombre de points variant de 0 à 106. Le coefficier est 
altribué à la composilion française et à l'épreuve théo ce 
criminologie; le coefficient 1 à l'épreuve consistant dans l'étide 
d'un dossier de délinquant. 

Art. 9. — Les épreuves écrites sont éliminatares. Nul ne peut | 
être admis à l'épreuve orale s'il n'a obtenu 25 points }n es 
épreuves écrites, 

Art. 10 — Les candidats dérlarés admissibles À l'épreuve orale 
et appartenant pas déjà à ladininislralion pénitentiaire t 
soumis à un examen médical permettant de s'assurer qu'ils 
soit indemnes de loule affection tubercaleuse, cancér e 1 
mentale, soil délinilivement guéris, 

Art. 11. — Les candidats déclarés admissibles subiront l'épre 
orale qui consisté en une conversation d'une durée de dix n es 
avec Je jury, permettant d'apprécier les qualités morales el Jes 
connaissances générales du candidat. 

Art, 12. — Pour celle épreuve orale, il est attribué aux 
didats un nombre de points variant de 0 À 2%. 


Art 
garde n 
le 4 
Trois 
Un d 
péniten 
Le & 
nistrati 
art. 
points 
des ca! 
Art. 
teurs 
tentiair 
sement 
Art. 


chargé 


Fai! 


stagiaires 





les 


12. Le jury, dont membres sont nommés pair le 
les sceaux, ininistre de la justice, est composé comme si 


recteur de l'adininistration pénitentiaire, prés.dent 
magistrats de la direction de ladministration pénilentiaire: 
irecleur de circonscription pénitentiaire ou d'établissement 
liuire. 

verétariat du jury sera assuré par un magistrat de l'admi- 


on pénitentiaire. 
14 — Le jury arrôle le classement suivant le nombre de 
oblenus qui ne peut être inférieur à 33 et dresse la liste 
ididats adrais, qui est soumise à& l'approbation du mit 

15, — déclarés admis 
extérieurs de 


candidats 
services 


Les 


sont nommés 3 
des : 


l'administration 


e au fur el à mesure des vacances, dans l'ordre du cvias- 
définitif approuvé par le ministre, 
16. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est 
de l'exécution du présent arrêté. 
à Paris, le 19 janvier 19541. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la jisiite 


et par délégalon: 
Le directeur de l'administration pénitentuire, 


CHARLES GERMAIN. 


@- & &- 
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ne 


Nomination d'un membre suppléant de la commission tle Sur- 
veillance et de controle des publications dostinées à la jeu- 


nesse. 








y erûté du 91 janvier 1951, est nommé membre suppléant de 
è 11 l surveillance et de ntrole des pp bhlications des- 
{ \ la jeunesse, en remmacemment de M. Hay: 
Lu: J i J 
M. Charton, administrateur civil au minislère de Fintérieur 
D Q———  —— 
Officiers publics et ministériels. 
PRectiil (if an Journal of! ciel lu 20 ja vie? fa rage 728, 
TE ne. %e ligne, au lieu de: « M, Avril (Jules-Louis-Gilbert), 
\ la résidence de Saint-Rémi-de-Provenre, canton de cé 
Ù es-du-Rhône) », lire: « M. Avril (Jues-Louis-Gilbert 
\ la résidence de Sa nt-Rémy-de-Provenre, inton de ce 
esdu-Rhône), en remplacement de M. Cartier (Joseph- 
\ ‘ [E inairt ". 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 21 janvier 1954 portant homolozation de décisions atoptées 
prr l'assemblée algérienne au cours de sa sess:0on Grdiraire de 
novembre-decembre 1953. 





| ! lent du conseil dé ministres 
s rap t du ministre de l'intérieur, 
15 et 16 de la lo 119 27 152 d 1 1) l rl re 1947 
ut organique de l'Algérie : 
s du garde des sceaux, ministre de la j ice, du 
lu travail et de la sécurité sociale, du secréluire d'Etat 
ä et du secrélaire d'Etat an commet 
transinissions en date des 12, 145 et 13 décembre 193 
{ pa e ident de l'assembée algérienne au gouverneur 
£ äl ‘h Algérie, 
Décrète 
art. Ye — Sont homolozuées les décisions suivantes adoptées 
par emblée algérienne: 
D on relative à l'extension À l'Algérie du décret n° 52875 
relatif la ‘errue de livres de commerce” 
Dé relative à l'extension à l'Algérie du décret n° 53-X8 
re { à la vente à crédit des vél iles automobiles: 
étendant à l'Algérie les dispositions de irlivle 79 de 
| des: finances n° 53-50 du 7 févricr 1953 relatives aux hono- 
- [| N tp ln 
Le endant à inslituer un conseil supérieur des ins'iltutions 
sac ia en Algérie et à préciser la compétence de certains sorza- 
Hisines sociaux fonctionnant en Algérie, 
art. 9 - Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du nt décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
b'iq française et inséré au Journal ofliciel de l'Algérie, 


Fait à Paris, le 21 janvier 1954. 
JOSEPH LANIRE, 


Par le président du conseil des min'stres: 
Li ninictre de l'intérieur, 
LEON MANRTINAUD-DÉPLAT, 





++ 


Décret du 22 janvier 1954 déclarant d'utilité pubiique l'acouisition 
d'immeubles par la ville d'Angoulême en vue de la construction 
d'un stade municipal des sports. 





Par décret en date dun 22 janvier 1954, a été déclarée d'utilité 
l'acquisition, par la ville d'Angoulème, soit à l'amiable, 
voie d'expropriation pour cause t'ulilité pub ique, le par- 

‘ le terrains éiluées à Angoulême, au lieudit Métairie de 
lienlon, en vue de la construction d’un stade municipal des sJ 

* percelles sont déjimilées par un liséré rouge sur le plan 


\orts. 


LL ex\propriatians à effectuer devront être accomplies dans un 


diai de deux ans à *ompler de la date du présent décret. 
LES à di RÉNSNENNEE aan 








Décret nortant convocation du coliège électoral de la première cir- 
conSCription du département de Seine-et-Oise pour l'élection d'un 
membre de l'Assemblée nationale. 

hectifilcatif au Journal officiel du % janvier 1954: 

ne sommaire et page 916, tre colonne, au lieu de: « Décret du 

— janvier 1954... », lire: « Décret du 21 janvier 1951. ». 

. Page 915, 2e colonne, au lieu de: « Fait à Paris, le % janvier 1954 », 

re: « Fait à Paris, le 21 janvier 19%4 ». 


À D © — 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Tableau de concours supplémentaire pour la Légion d'honneur 
(armèe de mer, réserve). 


Tableau de concours pour la Légion d'honneur des militaires 
n'apparienant pas à l'armée active (additrt). 


t \ " A ] ! ! Î hions 


H / 
‘ ‘ ] \r ir 


——— — © @ ®-——— —— 
Décret du 22 janvier 1954 portant admission à la retraite d'ancienneté 


d'un officier de la sendarmerie nationals, 


Capilaitut le get e lo! | e 1" if 1 


ee _- 





Décret du 22 janvier 1954 portant nomination d'officiers brevetés 
de la marine marchande dans la réserve de l'armée de mer. 


Par décret en d 1 
Son } ' le v'! Î narine d t e 
{u ule d'er ] ! [ 
P I lu 1 ( 
M. Tovne i iine A ] le Tot n 
\u grade 1 | gne Î U H { Î l 
Pou unpter du 1 plein 1153.) 
M. Voillautme (Jacq Marie \ long cours, du port 
di Fou Hi 
Sont nommés dans le corps des ingén mécaniciens de réserve: 
Au 9 Î 1 q 1? ccar ‘ le ?e c| ! 
Pour com lu 1 [E 1003 
M. Hamel! {Joseph Eugène f 4 le f ie de la 
marine inarchande, du port de Toulor 
M. Mercier (Paul-François-Viciot Micier mécanicien de {re :1as46 
de la marine marchande, du port de Toulon, 








Décret du 22 janvier 1954 portant nomination dans la réserve 
de l'armée de mer. 





Par décret t dati ] \ nf | ; s 
le l'armée de n s PU {l er de ja dale de leur radtalion des 
Contrôles: 


Au grade d , fl ) le réserve 
M. le capilaine dé rve! en ! e “a { [ Fran- 
Cois-Vila lu po le 7 
Au grade de lieut [ le 1 u d r rve 
M le lit 1 enr I "at \ l \ et! (} Ju | rt 
de Toulon. 
B - Corps des ingénieurs mécaniciens. 
Au grade d ingénieur mecan n en chef de ?e classe di Ééserve, 
M. l'ingénieur rmécar n en chef de ?° c! e en retraite I Nris 
{Marcel-Mürie), du port de Toulon, 
Au grade d'inq cur mécanicien principal de réserve 
M. l'ingénieur m ( pi ipal l & Hi nuile Paule 
M irie ; lu { 1 bref 
C. — Corps des officiers des équipages de la flotte, 
Au grade d'officier de 1re classe des équina 1 le La flotte de résrrve 
M l'officier de fre lasse des équipages de la flotte cn retraite 


Denouel (Pierre-Charles), du port de Brest. 


€ 6 &—— 
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Décrets du 23 janvier 1954 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de terre, 


Le Président de la République, 

Sur Ja proposilion du président du conseil! des ministres, du 
niuistre de la dé'ense nationale et des forces arinées el du secré 
taire d'Etat aux forces ar'nées (guerre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. {°r, — M. le général de corps d'armée Grossfn ‘Paul-Jaseph 


Rose est normimné inspecteur général adjoint du génie. 
Art. 2 Le président du conseil des ministres, le ministre de 


la défense nationale et des forces armées et ‘e cecrôtaire d'Etat aux 
forces armées guerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculion du pesent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 23 janvier 1954 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

JOSEPH LANIEL. 

Le ministre dr la défense nalicnale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces nrmées 'ouerre), 
PIERRE DE CHEVIGNE 


— +0 2— —- 


1£ Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des minist'es, du 
ministre de la dé'ense nationale et des furces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art, fer, — M. le général de brigade Allard (Marie-Paul-André- 
Jacques), cominandant a 22e division d'infanterie, est, tout en 
conservant ses fonctions actuelles, nosnmé adjoint au général com- 
mandant supérieur des troupes du Maroc. 

Art. 2 Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrélaire d'Etat aux 
lorces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1994, 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH  LANIEL. 
Le mministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées 'querre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ 


— ++ —-— 


Le Président de la République, 

Sur Ja proposition du président du conseil des ministres, dun 
ministie de la défense nationale et des fortes armées et du secré- 
faire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
Jes affectations ci-après: 

M. l'intendant général de ?%e classe Charon iPierre-Eugène), direc- 
teur de l'intendarse de la 2e région militaire. 

M. l'iotendant général de 2e classe Beliard (Charles-Paul-Marie), 
directeur de l'intendance de la 8e région militaire. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1954. 

| RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MR. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Ftat aur forces armées lguerre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ 
+ 06 +- 








Décret du 23 janvier 1954 modifiant le décret du 2 décembre 1953 
portant promotion d'un officier général dans la 1'° section du 
cadre de l'état-major général et prononçant, sur Sa demande, son 
admission dans la 2° Section (reserve). 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, 4» 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du « 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu Ja loi du 19 mai 1831 sur l'état des officiers; 

Vu la loi du 3 juillet 1935 relative à la créatjon, au ministère te 
la guerre, d’un service des fabrications d'armement; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2e section (réserve) du cadre de l'état-major général; 

Vu l’article 38 de la loi no 49-983 du 23 juillet 1949 portant fixation 
du budget des dépenses militaires pour l'exercice 1919; 

Vu le décret du 2? décembre 19%; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art. 1e — Le décret du 2? décembre 1953, concernant M. l'inzé. 
nieur mililare général des fabrications d'armement Brochard (Ki 
imond-Alphonse-Henri), est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. fer, — Est promu dans la fre seclion du cadre de l'état 
major général au bénéfice de l’article 33 de la loi n° 4993 du 
2% juillet 1959, à compter du 17 juiliet 1953, l'officier général dont je 
non suii: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Service des fabrications d'armement. 


Au grade d'ingénieur militaire général de fre classe 
des fabrications d'armement. 


M. l'ingénieur militaire général de ?% classe des fabrications d'ar- 
mement Brochard {(Raymond-A!lphonse-ffenri!. 

« Art. 9, — M, l'ingénieur militaire général de fre classe des fair 
cations d'armement Brochard (Raymond-Alphonse-Ienri) est adn 
sur sa demande et par anticipation, dans la 2° section (réserve) da 
cadre de l’élat-major général, à compter du 18 juillet 1953 ». 

Art. 2, — Le vré-<ident du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Elat aux 
forces armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'ex 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 24 janvier 1954. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


Le minustre de la d'fense nationale et des forces armes, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées {gwerre), 
VIERRE DE CHÉVIGNÉ 
00 — 





Décret du 23 janvier 1954 portant admission dans la deuxième section 
du cadre des contrôleurs généraux de l'armée. 





Le Président de Ja République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, dt 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (guerre), 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers; 

Vu ja loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l'armée; 

Vu le décret du G juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2e section du cadre de l'état-major général (cadre de réserve 

Vu le décret n° 52-135 du 4 février 1952 portant relèvement des 
limites d'âge des officiers, des fonctionnaires militaires, des fonclion- 
naires des corps de contrôle et des sous-officiers des armées dt 
terre, de mer et de l'air; 

Vu Ja loi n° 52-757 du 30 juin 1952 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équi 
pement des services mililaires et notamment son article 55, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Je contrôleur général de fre classe de l'armée 
Olivier (Maurice-René), atteint par Ja limite d'âge de son grade 
le 29 novembre 19353, cesse ses services et est raye des contrôles 
de l'armée le 30 novembre 1953. Il est admis dans la 2 section 
du cadre des contrôleurs généraux de l'armée à compiler eu 
4er décembre 1953, 
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\ - Le président du conseil des 1 es le mi “. de 
nat )n1ale el des foi "es 1! wes ei le &s rotairé 11 1 aux 
Ce ouerre) sont chargés de l'exécution du présent decret, 
’ « publié au Journal officiel de la République français 
\ Paris, le 25 ja ivier 1954. 
RENE COTY. 
] le Président de la Ré] e 


Le vrésident du conseil des manisires, 
JOSEPH LANIEL. 


f re d'Elat ur Jurces irniees queiTe 
PIERRE DE CHEVIGNE, 


© 8 © ——— 








ret du 23 janvier 1954 portant admission dans la deuxième section 
du cadre des officiers généraux de la marine, 


C& 





le la R lique, 
position du président du conseil es minis'res, du 
a défense nalionale et de forces armres et du secré- 
it aux forces armées (marine), 
du 19 mai 134 sur l'état de l'officier : 
ret du 6 juin 1959 relatif au slalut des © s ZÉNCraux 
d £. {1071 du cadre de 11 {Hi Jor st rä!, 
des minisires entendu, 
] ote 
Est nom s la ! di fflciers 
1 1HaFril 
. 
Au grade de Conitr ral 
À! mmpter du 1er février 1954 
x pitaine de Beaussant (André-Frnest), du rt 
{ = a Hi5 lite à « npter « vile da 
Le présidi nt du conseil di Il tres le ninistre de 
e nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
irInces Imarint sont chargés de ext ition du pré cent 
« jui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Paris, le 23 janvier 1964. 
RENÉ COTY. 
ir le Président de la République: 
Le ]; lent du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de la délense nationale 
cl { forces Ç ‘ s, 
} PIFVEN, 
Le taire d'Etat aux forces armées (marine), 


JACQUES GAVINI 


+ 06<+- 





Cécret du 23 janvier 1954 portant admission dans la 2 section 
du caüïre des Officiers généraux, 


Le Président de la République, 

S e rapport du président du conseil des m res, du ministre 
de la lense nationale #t des forces armées et du seécrelaire d'Etat 
i I es armées (marine), 

1 ! nnr om » t ssamicat r ] 1 Miront , 

\a la 1 du 4 mars 1929 portant organisalion des différents corps 
ü s de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte; 

Le Conseil des ministres entendu: 


pation et sur sa demande, dans la 
ers généraux de l’armée de mer, pour 

du {er février 195%, M. l'ingénieur général de 2e classe du 
maritime Fèvre (G.-M t mali of 





y 1 attre 4 
- du cadre des « 





L 
: Le président du consel des ministres. le ministre de la 
hationgle et des forces armées et le ! l'Etat aux 
cès (marine) sont chargés, chacun l'A jui le concerne, 
‘\cculion du présent décret, qui sera pubié au Journal ofJiciel 
e \ Hépublique français 


Fait à Paris, le 23 janvier 1954. 
l'ENÉ COTY, 
Par le Président de la Ré} 1bliq 1e : 
Le président du conseil des minist es, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de la déJense nationale 
el des forC« ITIneCS, 
R. lLRVEN, 
Le secrelaire d'Etat aux forces urmtes marne), 
JACQUES GAVINI 
— + @ ÿ- 
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Décret du 23 janvier 1954 portant nomination d’un directeur hono- 
raire à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air). 





Le Prégdent de la Répub:iique, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armces (air), 


Vu l'article 30 de Ja Constitution de la République française; 
Vu la loi no 462294 du 19 octobre 1936 portant statut général des 
foneliwanaires et noiarmment l'article 1%; 
entendu, 


Le conseil di Ininistres 


bDécrète: 


Art, 1° M. le général d'armée aérienne Mouchan (Henri), 
de la % section du cadre de l'état-major général, ancien directeur à 


l'administration centrale du ministère de Fair, est nommé directeur 
honoraire à l'adiniuistration centrale du secrétariat d'Etat aux forces 
dre all 

Art 2 le président du conseil des ministres, le ministre de 
Ja défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armée it ont chargés, chacun en re qui le concerne, 


de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal ofJiciel 


de la République fraacçaise, 
Fait à 


Paris, le 23 janvier 195%. 


RENÉ COTY, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPIT LANIFE, 


la défense nationale et des forces arinées, 
R, PLEVEN, 


Le ministre dé 


Le Secrétaire d'Elat aur forces armées (air), 
IOUIS CHIISTIAFSS, 


+0 + 





Décret du 23 janvier 1954 portant affectation d'un officier général 


de l'armée de l'air. 





Le Président de In 

Sur la ‘sg À ition du 
ministre de la défense nationale et des 
taire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'article 90 de la Constitution de la République française du 
1016; 


République, 
des ministres, du 
armées et du 


conseil 
forces 


président du 
secre- 


27 octobre 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art fer — Est nommé, À compter du {er février 1954, directeur 
du commissariat du {°° commandement aérien tactique et com- 
Jnandemesat des forces aériennes françaises d'Allemagne, M. le com- 


Mmissaire général Bilbauit (Louis-François-Marius),. 


APE 2. - Le président dn 
Ja défense nationale et des forces 
forces armée Hit harges 
de l'exécution du présent décret, 
de la République frasçaise. 


ministres, le ministre de 
armées et le secrélaire d'Etat aux 

chacun en ce qui le concerne, 
qui sera publié au Journal officiel 


conseil des 


sont « 


Fait à Paris, le 23 janvier 1954. 
RENE COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH  TANIE!, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


R. PFLEVEN, 
d'Etat aur forces 
LOUIS CHHISTIAFNS 


eee. 


Le sccrélaire armces (air), 








Décret du 23 janvier 1954 portant affectation d'un commissaire général 
de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 


Sur la pese du président du conseil des ministres, du 
ministre de la defense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'article 40 de Ja Constitution de la République française en 


1916, 
OS du 16 mars 1950 portant création et attri- 
géncrale du commissariat de larmée de 


date du 27 octobr: 
Vu le décret no 
butioa de l'inspection 
l'air: 
Vu le décret no 59-367 dun 28 avril 1953 fixant les disposilions stalu- 
faires particulières au corps du commissariat de Fair; 


Le conseil des ministres entendu, 








—— 


Décrètle : 


Art. fer. — Est nommé, à compter du 1er février 1954: 


Inspecteur général du commissariat de l'armée de l'air 


M Je cormrmissaire général Rouganjiou  (Paul-Louis-Cliarte a 
Edouard). 

Art, 9. — Ile président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerm 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 
Fait à Paris, le 23 janvier 1954. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des mninistres, 
JOSEPIH LANIEL, 
Le ministre de la défense nationale et des forces arm: 
R. PLEVEN. 
Le secrélaire d'Elat aux forces armées (air) 
LOUIS CIRISTIAENS. 


++ 





— us 


Décret du 23 janvier 1954 plaçant en position de congé çans solde 
un ingénieur général de 2: classe de l'air. 





Le Président de la République, 

Sur proposition du président du conseil des ministres, du m Ù 
de la défense nalionale et des forces armées et du secrélaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu l'article 50 de la Constilution; 

Vu ja loi du 9 avrit 193% fixant le statut du personnel des cadres 
aclifs de l'armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu l’article 27 de la loi du 24% juillet 1920; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — M. l'ingéricur général de 2% classe de l'air We!zel 
(André) est placé, sur sa demande, en position de congé sans s04 
pour une durée de trois ans, à compiler du 31 décembre 145, 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des formes armées et le secrétaire d'Etat 


forces armées (air) sont chargés de l'exécution du présent décret, 

qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 janvier 1974 
: é RENÉ COIY 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des 
JOSEPH LANIEI, 
Le ninistre de la défense nationale et des [orces armes, 
FR. PLEVEN. 


ministres, 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS, 


+0<+— 





Décret du 23 janvier 1954 portant élévation à la dignité de 
grand officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur (armce 
active). 


Par décret du 2 janvier 1951, pris sur la proposition du président 
du conseil des ministres, du ministre de Ja défense nationale et de 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de Ja Légion d'ho! 
neur portant que la présente promotion est faite en conformité d 
lois, décrets et règlements en vigueur; le conseil des ministres 
entendu, est élevé à la dignité de grand officier dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur: 

M. Durand (Benjamin), général de brigade; 28 ans de 
Du rpegnes. A été blessé et cité. Commandeur du 19 

1, 


services, 


Hovelhbre 





ee — - ——— 


Constructions et armes navales. 





Par arrèté du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en da'e 
du 29 décembre 1053: 

Sont nommés à l'emploi d'agent technique de 3e clasce des cons- 
tructions navales et de l'artillerie navale, par application des dis] 
sitions des paragraphes ? de l'article {4 et fer de l’article 15 du décret 
du ?1 mai 19%6, les ouvriers dont les noms suivent: 


(Pour compter du 5 octobre 1953.) 


M. Guérin (Iéon!, élève de l'école technique normale; bonifica- 
tions pour services mililaires: néant; port matriculaire: Cherbourg; 


en service à Ja direction des constructions et armes navales de 
Cherbourg. 
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(Pour compter du 1 décembre 1953.) 
\. Yvetot {Arthur}, certificat d'études de l'école technique su 
#7? ire : honifications pour servires militai és: 140 mois 20 jours; port 
mat: aire: Cherbourg; en service à la direction des constructions 


et armes navales de Cherbourg, 

\ Grall (Robert), certificat d'études de l’école technique supé 
rieure; bonifications pour services mililaires: À an 9 mois 9 jours; 
l matriculaire: Brest; en service à la direction des constructions 
et rmes navales de Brest, 


\ Pretrot (Albert), certificat d'études de l'école technique supé 
ré bonificalions pour servires iniitaires! néant; port Inaiticu- 
aire: Brest; en service à l'établissement d'indret. 
L'arrêté ministériel du 11 mai 1938, portant nominations à l'emploi 
technique des constructions navales et de l'arüilerie navale, 
lifié et compiété comme suit: 
[a nomination de M. l'agent technique Thibaudeau (Henri), rat 
6 à la promotion E. T. N. 19352, en application du décret n°9 43 1816 
11 août 19595, aura effet du 51 décembre 19:36 sans rappel de 
( nt 
L'arrété ministériel du 19 octobre 1951, portant nominations à 
l'emploi d'agent technique de 3% ciasse des constructions navales et 
ce l'artillerie navale, est moditié et complété comme suit 
La nomination de M. l'agent technique Le Pellee (Joseph), rattaché 
à la promotion E. T. $S, 1957, en applicalion du décret no 33-ISf6 du 
14 août 19155, aura effet du {er octobre 1950 sans rappel de traitement. 


L t© ministériel du 20 octobre 41945, portant nominations à 
l'emploi d'agent technique de 3% ciasse des constructions navales et 
de rtillerie navale, est comp'été comme suit: 

La nomination de M. l'agent technique Grimaud /Guv), rattaché 
à la promotion d'origine (E. T. S. 1958) par décision du 31 octobre 


4953, aura effet du 1er octobre 1951 sans rappel de traitement, 
4 © e— 








Désignations pour Servir Sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service des matériels, subdivision « Artillerie ». 
MAINTENANCE INDIVIDUELLE 


Les sous-officiers désignés ci-après sont affectés au service du 
matériel des forces terrestres en Extréme-Orient, Toutes dispositions 
devront être prises afin que ces sous-officiers subissent les vaccina- 
tions réglementaires et bénéficient de leur permi<sion de départ, de 
façon que leur mise en route puisse être effectuée comme suit : 


a) Embarquement à Marseille à partir du {°r mars 1954. 
Arlificiers. 


Brustier (Robert-Henri-Loui<), maréchal des logis major, ®% région. 
Portas (Max-Louis), adjudant-chef, F.F.A. 

Popelard (Gaston-Laurent), adjudant-chef, 3e région, 

Hauchart (René-Paul), adjudant-chef, 2 région (<ursis), 

Matignon (Albert-René), adjudant-chef, 4° région 

Desbouys (Gilbert-Georges), adjudant, Se région (sursis). 

Maline (Fernand-Pierre), maréchal des logis-major, fre région. 
Rouvray (Marcel), maréchal des logis major, 4e rézion (sursis) 
Chretien (Robert-Georges-Félix), maréchal des logis chef, 8e région, 


t 


Kene (Jean), maréchal des logis chef, 5° région. 





{ omplables M F. 


Lextrat (Fortuné-Jérome-Louis), adjudant-chef, 8e région, 

Jardellier (Jean), adjudant, {re région. 

Guillausseau (Jean-François), adjudant-chef, fre région. 

Sohier (Victor-Jules-Camille), adjudant-chef, 6° région. 

Nouelte (Jean-André), adjudant, {re région. 

Dupouy (Jean-Gaston), adjudant, 5e région 

Mercet (René-Emile), maréchal des logis-major, 7° région. 

Lacourli (Maurice-Adrien), maréchal des logis-major, 2° région, 
Duüdicourt {André-Henri), maréchal des logis chef, 3e région (école). 


Comptables { _# 


Dozot (Joseph-Edrnond Edouard), adjudant-chef, F. F. A. 
Sallabery (Pierre-André), adjudant, 5° région. 

Augustin (Jean-Georges), maréchal des logis-major, 1° région. 
Ber (André-Louis:-Nicolas), maréchal des logis chef, F. F, A, 


Armurtt 


Cunin {André-Camille), adjudant, 1% région 

Le Querre (Paul-Louis-Jean), adjudant-chel, % région, 

Loubet {René-Elie-Marius), adjudant-chef, 5 région. 

Froissard (Roger-Auguste), adjudant-chef, 6° mgion (école) sursis), 
Sotty (René), adjudant-chef, 3% région. 

Ruiz (Albert-Raoul), adjudant, 10 région. 
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Paraire (Georges-Louis), adjudant-chef, {re région (sursis), 
Bellamy (Jean-Joseph}, adjudant, 5% région (sursis). 
Baitini (Thomas), adjndant, % région (sursis), 


région. 


Fr, F,, À 


LE 
{L 


adiudant, 3e 
adjudant, F 


Henri), 


en-Pierre (sursis), 


Cat Ange!.Joseph), adiudant, 5° région  ;sursis), 

Barbier (George: François), maréchal des logis-major, F. F. 4. 
" 

Naulot {Serge-André)\, maréchal des logis chef, 7e région (éco'e) 

Georges !] en-Ernest), marécha! des logis chef, F. F. A. (sursis), 

Delgado (Jean), maréchal des logis chef, F. F. A. (sursis), 

Motret (Roger), maréchal des logis, F. F, À (sursis). 


Charron. 


Thareauït (Louis-Joseph}), adjudant-chef, fre région. 
Approvis onnement, 
Galian (Leo idjudant, fe région 
Divers. 
Jorda Imond-Pascal-Joseph}, maréchal des logis-major, 4e région. 


des logis, {re mgion, 


is, Maroc, 


maré 
Iudru: 


(,ù IUUX Lucien s A1 
! h4l lp } 
Hier), Hi UCS !i 


Embarquement à Oran à partir du fer mars 1954, 


Artiliciers 


tA\uze Mar \ibert) ni hal des log s major, Maroc técole). 
Aougnäzzouni ilenuri-Ju li adiudant, 10° r'giun, 


th al des logis chef, Maroc, 


Dernarne (Jet 


Anmu'ie"s. 





" Al! ! ] dant Tun TL 
Pois Uroain-Viclor-RCHK adjudant-chef, {0e région 
Mécaniciens auto 
Fourseol ueorzge a n), adjudant +hef, 10° régi n ii), 
Rub'o \ Hs vlju dan ef, jé région (1). 
Mécanique g'ncrale. 
Pohr ; Frédéric), ma at des logis-tmajur, 10 région. 
Mécanicien eng ns blindés. 
Ï toger-Paul), adjudani ef, 10° région. 

\ori I | de mi<e en route r les %e compagnie régio- 
ni à 4 | à Marseilie, et $02e compagnie d'ouvriers du ser- 
\ 1 li \ à Oran seront fixées ultérieurement par léic- 
g'amnu 

| tra ° irement à | » du stage de mécanicien 
d'h pli ju il l lulu til 

—& © à 





Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs. 


Additif au Journal officiel du 23 janvier 1951, pages 852 et suivantes: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Catre des acidints de chanceïlerie. 


Tour NORMAL 


Commandants. 
Liste « A ». 
un x * 
{ 1 iltv {Pierre-Albert 12 juil'et 1909), no 26, haut commissariat 
KR, 1 NN 
9 Alaux (Henri-Rober!t) (10 janvier 1906), no 95, 5e région. 
3 Min Alfred) (413 novembre 1907), n° 24, 10e région, 
à Mic] Emile Philippe-Edouard) (22 mai 1904), ne 23, administration 
centrale 
5 Rousse (Georges-Eugène-Pierre-Emile) (1% mars 1907), no 19, 
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Cadre des adjoinis administratifs des corps de troupa, 


TOUR NORMAL 


Commandants. 
Liste « A ». 
MM. 


1 Travers (Marcel) (29 raars 1900), ter janvier 1954, 5° région (£colesy 


2 Pôurcelot (Joseph-Anloine-François) (21 mars 1901), {7 o@clobre 
1953, 7e région. 
3 Uteza {Adrien-Aristide-Léon) (15 novembre 1901), ne 34, 5e région. 


4 Laffaille (Lucien-Léon-Marius) (30 mars 19041), n° 33, 4e région 
Mourand (Alfred) (17 janvier 1%X), no 32, 2e région. 
Lataillade (Joseph-Martin-Robert} (8 mars 1901), n° 31, 


(CCOICS), 


ire réyion 











ANT 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Fe 


raies. 


,# 


Décret n° 54-82 du 22 janvier 1954 portant règlement d'admi. 
nistration pubiique pour l'appiication de l’article 50 de la 
loi n° 52-401 du 14 avril 1952, 


Le président du conseil des ministres, 


. 
ner tdi 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires (co 


nomiques, du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat 
au budget 
LI » 

Vu l’article 50 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952 ainsi 


Conçu : 

« Ne peuvent ob'enir de commandes de fournitures ou 4 
travaux de la part de l'Etat, des départements, des communes 
et des établissements publics, ainsi que des entreprises 
dées où contrôlées par l'Etat, les départements et les « 
munes, les entreprises dans lesquelles une personne avan! 
fait l'objet, à raison de l'une des dispositions du code général 
des jinpôts prévoyant des sanctions correctionnelles et } 
des faits commis postérieurement à la promulgation 
présente loi, d'une condamnation définitive, occupe l'une des 
situations 

« Exploit 
cipalion: 





de la 


’ 
suivai.es: 


int 





individuel ou en nom collectif, associé en 


1 


« Président directeur général, gérant, administrateur, d'rec- j 
teur général ou directeur ; $ 

« Fondé de pouvoir avant, même pour certaines opérations 
seulement, la signalure sociale ; 

« Associé détenant le tiers, ou plus, des parts sociales. | 

« Ces dispositions sont applicables aux entreprises qui s J 
traitent une partie quelconque de l'une des commandes vistes F 
à l'alinéa ci-dessus. 

« En cas d'inobservation de l'interdiction établie par le pré- 
sent article, le marché est résilié de plein droit, où mis en 
régie, aux torts exclusifs du titulaire du marché. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 


d'application du présent article »; 
général des impôts; 


Etat enten lu, 


modalités 
Vu le cale 


Le conseil d 





Décrèe: 
Art. fer, — L'interdiction prononcée par l’article 50 de la 
loi susvisée du 14 avril 1932 doit être rappelée dans les 
cahiers des charges régissant les marchés visés audit ar 


tirlr, 
1° 


Les offres et soumissions présentées ou souscrites à l'o 


sion desdits marchés contiendront la déclaration que lent 
prise au nom de laquelle elles sont établies ne tomhe } 
sous l'interdiction dont il s'agit. 

Le défaut de déclaration n'est pas de nature à faire écarter 
l'offre ou la soumission, mais le marché ne deviendra déf 


nitif qu'à la condition formelle que cette déclaration y soit 
insérée. 

Le servige contractant est fondé à provoquer les expl'a 
tions et à demander les justifications qu'il peut estimer uïies. 
Les sous-traitants agréés sont tenus de remettre aux servi 

contractants une déclaration de même nature. 
La déclaration prévue aux alinéas prérédents n'est pas €x 
giüble en matière d'achats sur factures et de travaux Sur 


mémoires, effectués dans les limites autorisées par la réfie- 
mentation en vigueur 
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art. 2. — Les marchés conclus depuis l'entrée en dénens 
, Ja loi du 14 avril 1952 et antérieurement à celle du présent 
déc ret devront faire l'objet d'une déclaration de leur titulane, 


conforme à celle prévue à l'artick précédent, 


urt, 3, — Le ministre des finances et le secrétaire d'Eta 
au budget établissent trimestriellement une liste commune 
des onsMRALONS définiti ves prononrées par les tribunaux 
repressifs pour infractions aux dispositions du code général des 
mpô! s. Cette liste est communiquée à tous les services appelés, 
ns chaque administration, à passer des marchés. 


urt, 4, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au 
hudget, ainsi que tous autres ministres et secrétaires d'Eta 
5) chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
1 pi ent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Jepublique française. 


Lu 


t chargés, 


Fait à Paris, le 22 janvier 1954. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARIINAUD-DÉPLAT, 
Le secr ire d'Etat au budget 
HENRI ULVER, 








++. 


Décret n° 54-83 du 22 janvier 1954 fixant le montant des 
indemnités forfaitaires pour Sujétions particulieres et travaux 
supplémentaires susceptibles d'être allouées à certains per- 
sonnels de l'imprimerie nationale. 





le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éca- 
niques, du secrélaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à ja présidence du conseil, 
Vu Ja loi n° 51 1502 du 31 décembre 191 relative au dével p- 
Nues ni des cré its afTecté S alix dépenses ue for { onnement des 
es civils pour l'exerci 1922 : 
Vu le décret n° 46-2163 du 8 octobre 1946 relatif aux inderm- 
illouées aux personnels de |! fmprimi rie n itionale : 
| té à £ - sd .. ; 
Vu les arrêtés des 28 décembre 1950 et 17 janvier 1952 fixant 
ux des indemnités forfaitaires représentatives d'heures 
supplémentaires allouées à certains fonctionnaires de l'Impri- 
Juerie natl: male ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — 11 peut être alloué des inde manités forfaitaires pour 
jetons partie ulières et travaux supplémestaires at ux person- 
nels de l'imprimerie nationale ci-apres désignés, 


S 


Ces indemnités, variables en raison du supplément effectif 
de plans fourm, seront attribuées dans Ja limite des crédits 
budgétaires prévus à ce titre et calculés par application des 
taux movens suivants, les attributions individuelles ne pouvant, 
en aucun cas, excéder le doub'e des taux moyens: 

Taux moyens. 


Inspecteur de la typographie......... seicrisisest DORE 
Prote principal ......ss..ssssessesssssesesessese 80.000 
PRE ls nives so NT ET sssdoscvässeiecios TOUS 
À teur principal s....ssssssossssesesessssssss 69.000 
di TP SE PER PEER vansussstscrosesséosebseecsc DU 
SOUS DONS. er strouenrasesssts ess ivstèdsivoe". OURS 
Chef mécanicien .........oscoosoosoosossocsesse 95.000 
COFTOCRE PPT TEE IEEE EEE EEE EEE LL 09,000 
Lecteur d'épreuves ........sossssosese ee ss... 45.000 


Art. 2, — L'indemnité de technicité prévue par le décret 
n° 46-2165 du 8 octobre 1946 susvisé en faveur du prote prin- 
Cipal, des protes, sous-protes et chefs mécaniciens est et 
demeure supprimée 

Art. 3. — Sont abr: ges toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret, 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
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concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
à compter du {1% janvier 1932 et sera publié au Journal o[ficrel 


de Ja République française, 


Fait à Paris, le 22 janvier 1954. 


. 
JOSEPFH LANIERS 
Par o nriside ‘ lu \n à le ET 
Le ministre des [' nances el des a{/ lues tot ‘, 
EDGAR FAURE, 
" & "LU ( { ) bu 
l 1 l'Etat au budget, 
HE LL 4: \ER 
Le se rélaire d'Etat à la présider e du conseul, 
PIERRE JULY. 
in —$ © © 





Majoration des remises consenties pour la vente 
d'un type d'allumette. 


Le m re du budget, 

Vu la loi du 5 août 1926 ayant pour l ] * caisse 
au'onome de ge ) ] ho l« | \ 1$- 
sement de ja delle ] ju 

Vu le décret du f out 1926 pr nt r°£ n l'ad on 
publique pour l'ap} ion di I it ft 

1 le décret du 21 seplembre 193 ] 1! u- 
melles à l [l e aulu ne d [y etil; 

Vu le décret d s noveimbr: 19%1 X t X de { * des 
allumettes : 

\ l ] les [a i )P= 
dées 1 ve e d Û n 

Vu irre ] 1 mars 14 r t ma | 1 
bre 19» h REC 1 I i t t ‘ l belles uw 
type 101 bd 

Arré le 

Art. {* L'arrêté du 27 m 1953 portant m jusqu'a 
A1 octobre 1! ;, « ren st leor 1] À nées 
101 b s di ixe nant 
quara el Lit Us ét li iieliu €efh 1: [ à @ Ï 1 |" li LEE LS 
b EU 

Art, 2 Le directeur général 4 l'ex tiot l18- 
trie ies bacs ( lu il es t e rt £ pots 
Soit l ir gaz le e X4 1" | jf | i ©, ju L } hit äu 
Journal ojjiciel de la Répul { 

Fait à Pa le 20 octobre 19 

HEX \ KR 
#44 ——— . sons 


Procédure de vente des participations de l'Etat 
dans les societes d'économie mixte. 


I tificatif au Journal of! ‘ ) ] erni Î 111M 
2e ju) [l e der, 1,e I le \4 
l'administration de l'enreg ement et de lon ‘ e 
EE t de 14 > r f du ] l n 

‘ enhtant 

















MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêtés portant promotions et nominations 
(officiers de l'instruction publique et officiers d'académie), 


Ces textes sont publiés au n° 3 du Bulletin off l4 ions, 
paru ce jour. 
— 3 © © — 








Décret n° 54-84 du 22 janvier 1954 fixant la rémunération 
du directeur de l'institut supérieur des matériaux et de la 
construction mécanique. 


Le président du conseil des ministre 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaines économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget et du taire d'Etat à la présidence du 


conseil, 

Vu le code de: pen "1 viies et nilit re le retra te, et 
notamment ses articles 130 et 151; 

Vu l'arrêté du 12 avril 1948 portant création de l'in<titut 
supérieur des matériaux et de Ja const le ; 

Vu le décret du 5 octobre 1919 P) rtant nomination d'un direce 
teur à l'institut supérieur des matériaux et de la construction 
mécanique et fixation du montant de l'indemnité forfaitaire 
annuelle à lui accorder; 
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Vu l'urréié du 7 février 1950 fixant le montant de l'indemnité 
mensuelle représentative de frais attribuée au directeur de 
l'institut supérieur des mmalériaux et de la construction méca- 


nique ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décréèle : 
Art, fer, — I} est alloué à M. Pierre Nicolanu, en tant que 
directeur de linsuültut supérieur des matériaux et de la construe- 
tion mécanique, un idemnité forfaitaire annueile de 722.000 F, 


msidérée en tant que de besoin comme représentative 


qui Sera 
l'applicalion de la réglementation sur jes cumuls 


de feais pour 


de rémunération et de pensions; cette indemnité demeure a<su- 
j' ttie à 1 npol pour sa totalité dans les »nditions ordinaires. 

Art, 2, — Les dispositions du décret du 5 octobre 1949 sont 
abrogres en ce qui concerne lindemnité forfaitaire annuelle et 
] idermnité imensuelle représentative de frais. 

L'arrêté du 7 février 1950 est abrogé, 

Art, 3 Le ministre de J'éducation nationale, le ministre 
des finances er d iffaires économiques, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrélaire d'Etat à Ja présidenre du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui prendra effet à compter du 17 janvier 1953. 


Fait à Paris, le 22 janvier 1954. 


JOSFPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munuistre de l'éducation nationale, 
ANDRE MARIE. 
Le ministre des [inanves et des affaires économiques, 
FEDCAR JIAURE, 
Le secréiaire A'Elal au budget, 
DENHI ULVER, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 


6 © &- 





Décret n° 54-85 du 22 janvier 1954 tendant à modifier le décret 
du 5 avril 1950 modifié, portant règlement d'administration 
publique pour la fixation du statut particulier et des effectifs 
du corps des sous-bibliothécaires dépendant de la direction 
des bibliothèques de France et de la lecture publique au 
ministère de l'éducation nationale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrélaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conset}, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret du 3 avril 1950 portant règlement d'administra- 
bon publique pour Ja fixation du statut particulier et des effec- 
üufs d'un corps de sous-biblothécaires relevant de la direction 
des bibliothèques de France et de la lecture publique, moditié 
du 18 décembre 1941 et du 4 septembre 1952; 
» septembre 1952 portant transformation 
d'emplois au ministère de l'éducation nationale ; 

Vu da loi n° 53-19 du 3 février 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services culs pour Fexerciee 193 (Education nationale) ; 

Va l'article 7 de la loi de finances pour l'exercice 193 du 
7 février 1953; 


Le conseil d'Etat 


par les décrets 
Vu le décret du 


entendu, 


Dévcrètle : 

Art. 19, — L'article 3 du ééeret du 5 avril 1950, modifié par 
les décæets du IS décembre 1941 et du 4 septembre 1952, est 
à nouveau modifié ans) qu'il suit: 

« Art. 3 Les effectifs du corps des sous-bibliothécaires sont 
fixés À cent vingt-huit, dont: 

« Soixante-dix- sept sous-bibliothécaires de 2° classe ou sta- 
giaires ; | 

« Trente-huit sous-bibliothécaires de 1"° classe : 

« Treize sous-bibliothécaires de classe exceptionnelle. 

« Trois de ces sous-bibliothécaires sont rémunérés sur le bud- 
get de l'Algérie ». 

Art. 2. — Le ministre de 
des finances et des affaires 


l'éducation nationale, le ministre 
économiques, le secrétaire d'Etat 


au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 





À . _ 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du nri 


sent décret, qui sega publié au Journal officiel de la Républiu : 
francaise, dia 


Fait à Paris, le 22 janvier 1954. JOSEPIT LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRE MARIE. 
Le ministre des [inances et des affaires éconGmiques, 


EDGAR FAURE. 


Le secrélaire d'Elat au budyet, 





HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
+ @-@> 
LL 


Décre!: du 22 janvier 1954 relatif aux conditions d'inscription 
au diplôme de dessin et d'arts plastiques. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
laire d'Elat à ja présidence du conseil, 

Vu le décret n° 52-1182 du 2% octobre 182 instituant un diplôme 
de dessin et d'arts plastiques et un certificat d'aplitude au pro. 
fessorat de len<cignement du second degré, seclion dessin; 

Vu le décret du 11 août 1933 relalif aux condilions d'inscrip- 
tion au diplôme de dessin et d'arts plastiques: 

Vu l'arrêté du 23 octobre 19%2 relalif au diplôme de dessin et 
d'arts pla<'iques: 

Le conseil de 


Décrèle: 

Art. fer, — Jes candidats au diplôme de dessin et d'arts }las- 
tiques pourront, à défau! du baccalauréat de l'enseignement secon- 
daire exigé à l'article 2 du décrel du 20 octobre 1952 susvisé, être 
titulaires soit du diplôme de fin d'éludes secondaires institué par 
Ja loi du 21 décembre 18, soit du dip.ôime complémentaire d'éltrdes 
secondaires institué par le décret du 2 octobre 1929, modifié 
le décret du 29 mars 1921. 

Art, 9, — Le ministre de l'éducation nalionale et le Secrélare 
d'Elat à la présidence du conseil son! chargés, chacun en çe qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié su 
Journal oj/iciel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1951. 


nalionale et du sevré. 


l'enseignement du second degré entendu, 


JOSSPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


+  &- 





Décrets du 26 janvier 1954 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 26 janvier 1954, pris sur le rapport dn prést- 
dent du conseil des ministres et du ministre de l'éducation nalionaie, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'hon- 
neuwr en date du 12 janvier 1934 portant que les promotions du pre- 
sent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promus dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur: 

MM. Au grade de commandeur. 


Paul Géraldy (Lefèvre-Géraldy, Pau!-Georges dit), écrivain, auteur 

dramatique. Officier Ju 4 février fY38. 

Martin-Chauffier (Louis-Marie-Jean), homme de 
2%5 décembre 1915, 

Ribaud (Gustave-Marcel), professeur à la faculté des 
Paris. Officier du 6 février 1948. 

Robert (Paul-Jean-Pierre), inspecteur 
publique. Officier du 6 février 1918. 

Santy (Paul-Eugène-Jules-Norbert), professeur de clinique chirurgi- 
cale à la faculté mixte de médecine ét pharmacie de Lyon. Officier 


du 30 juin 1958. 
6 -$—— 


Par décret en date du % janvier 1954, pris sur le rapport du presf- 
dent du conseil des ministres, du ministre de l'éducation nallona® 
et du secrétaire d'Etat aux beaux-arts, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 12 janvier 
194 portant que la promotion du présent décret est faite en confor 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


lettres. Officier du 
sciences de 


général de l'instruction 





Au grade d'officier. 


M. Delberge (Léo), publiciste, homme de lettres. Chevalier du 
41 janvier 1933. 


he. D 
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par décret en date du % janvier 1951, pris sur le rapport du 
1 Coliseil des ainistres et du ministre de l'éducation 


résident € E » ; 
ni , déclaration du conseil de l'ondre national de la 


i 
ale, vu la 


V d'honneur en date du 12 janvier 19541 poriant que les pro 
a du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
’ corements en vigueur, sont promus dans l'ordre nall nal de 
l d'honneur 
Au grade d'officier. 

MM. É 

j é andré-Charles\, conseiller de l'enseignement technique à 
Chevalier du 9 août 1947. Tilres exceplionneis. 

varand (Gaston-ÆEdouard-Albert}, professeur maitre de onférences 


loire national des arts el métiers. Chevalier depuis 
1913. Titres exceplionne!s. 


0e 


Hserva 


Janiv ill 
}) 





mm 


pécrets du 26 janvier 1954 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national! de la Légion d'honneur, 


Kécret en date du 26 janvier 1251, pris sur le rapport du pré- 


G 1 in-eil des aministres e{ du munistre de léducaliou hatro 
| 1 déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
( en date du 12 janvier 1954 portant que les promotions 
d décret sont faites en conformité des lois, aérrels et 
] en vigueur, sont protaus dans l'ordre nalional de ia 
] ur : 
Au grad: d'ojfi ier. 
M Bo r (Rerlhe-Zoé-Marie-Tonise)\, inspectrire générale des 
malernelies. Chevaïñier du 27 seplembre 1916, Tiires excep- 
M 
Jean-Léger), président des délégués cantonaux des pre- 
et deuxièine cantons d'Agen. Président des cantines scolaires 
du 9 aout 1917. Titres exceptionnels. 
YFraud Henri-Louis inspecteur général de l'instruction publique 
er du 20 mars 18:38, Titres excepiionnek, 
Gi 1 {Antoine-Victor-Léon), professeur à la farullé de méderi 
} s, Membre de fJu‘adémie de médecine, Chevalier du 
1 1917. Titres exceptionnel 
Il ar'es}, professeur et doyen de la faculté de Théologie pro 
le l'université de Strasbourg. Chevalier du 26 novembre 
lilres excepuonnets 


loven de l& facu!té de Lille. Chevalier du 


) 1 l } 
{: mars 1947. Titres exceptionnets. 


S 5 Etienve-Charles-René}, anermbre de l'institut, Membre de 
] kinie de pharmacie, Maitre de conférences honoraire de ja 
fa é de pharmacie de Paris, Chevalier du 20 mars 19%. Tilres 


uonneis. 
—+. - — 


19%, pris sur le rapport du 


lauiisire de l'education 


Par décret en date du % janvier 
president du conseil des ministres et du 
li ue, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de Ja 
l#zion d'honneur en date du 12 jauvier 1954 portant que les pro 
inotions et nominalions du présent décret soul failes en conformité 
décrets et règlements en vigueur, Sont promus Où noinineés 
dans l'ordre nalionual de la Légion d'honneur: 


« » "us, 


Au grade d'officier. 
MM. 
Bou'igand {Georges-Louis), professeur à la faculté des sciences de 
Paris. Chevalier du 31 juillet 1%54. 


Boie (Jean-André), directeur de l'institut des hautes études fran- 
çaises en Egyple, Chevalier du 17 décembre 1933. 
Deliheïi (Robert-Etienne-Guillaume), professeur à la faculté des 


sciences de Toulouse. Recteur honoraire. Chevalier du 16 juin 192. 

Derno izon (Paul! directeur d'école honoraire, cantonal. 
Lueialer du { aout 195. 

Ferrieu, professeur eu lycée Louis-le Grand. 
bre 1938. 

duurde (Fernand), directeur du C. C. 
valier du 46 juin 19%, 

Leleu (Léon-Gaston), principal du collège moderne de Chaponnay à 
Lion. Chevalier du 2% décembre 19%. 

Lutaud (1#on-André-Joseph-Charles), professeur À la 
Sciences de Paris, Chevalier du 6 décermbre 1952. 

Macquet (Pierre-Alexandre-Anatole), professeur À la faculté de méde 
cine et de pharmacie de Lille, Chevalier du 23 décembre 19%. 

Muiel (Maurice-Gaslon), professeur à la faculté de médecine de 
Nancy. Chevalier du 21 mars 1923. 

Roy (Charles-Ernest-Jean), professeur au lycée Carnot à Paris. Che 
valier du 5 août 193. 

Taviani (Pierre Joseph-Nicolas), 


délégué 
Chevalier du 28 décern- 


de garçons de Muhon, Che- 


des 


faculté 


proviseur au lycée Parc-Impérial à 
i 


Nice. Chevalier du 29 janvier 1999. 





mn 1 





Au prade de cl? lier 
Mme Allain ‘se Manaud (Je Angèle-s phine), délégnée can- 
lonale. ! 1 i er S civi 
MM 
\ l 1 Ja s-1! } { x [l recherc! ra 
iuonal de 1 ‘ es 1 { ‘ vis et 
1 il 
Mine Band la I ] Gabt 1 d } nor 
mia À 1115 | i M b anus d ‘ » 
Barrière (Gain } \ fe iu » Cond 1: 
ue il { 
Baudart ‘Juil \ Ï En | pet, à \ - 
} 1 t [ ‘ re 
Berland 1 | ent r d 1 fédéra a 
laïque hiaires 11 t ervLé 1 ‘ je « nil Lux 
Ü s i 
De B« nger (Mar \ ar il Ÿ en ci 1 Li \fé 
[4 = à l LE! 1 
Bo » {(André-Michel!-Fra his, pt pa 1 Lu e Imuder [| - 
} er s el ire 
Bon il Ï [ il ) i Û ki | Deux 
s { N \: { hi dir 
Bari l'a } 4 \ I 1 M à 
l 
nt) uns e \ el mu 
M L Bro Abe d r d n i P 6: 
oh ans dé r \ t militaire 
Mile Ca ' \ ‘ f À \ f 6 
des eciern le l'ur à de servit 
{ Von t €t ( \ud | t [ K1 ( j \ 
d'instituten \ Au lt ï ans d erviceés CIVHS € | ire 
Mine Ch hard, née Rif 1 ‘Paule! Mar d: | l 3 
compiémentare deée be tof à Nu l 1 t 
Dre 1%»; a le [ l 
Mine ! nencet, née \ s \ 1j iux 
i na ti €: : le « | 
Comb Jean-Mar Einile-A f \ la ! ni 
] Î | \M ) i 1 l Le ‘ ini t 
\! { 1 (Frédériq \ \ | | à 
l'adonit Î « { { \ 
Cour Henri-Ba; \ ns d'inspe 
teur cad e à s 
Da!i il] Hu &-| { ! 4 [l | 4 
chargé le !| le l4 110) \ { "uhie- 
J1 D ifi ct \ Ji 
Daucet Marie Jos Raymond) rc hu en le Tarnet 
LA [a i 1 ‘es { mat A 
De ina P Ph Lo Marcel) f " t li ‘ Ï (,rand 
1 l'ü “) ans de servit ik et mil 
Lu irrte (Jean-Fréd c-Aug prof \ ‘a fa ] ce 3 
à Nancy, 29 ai ie Vils € iilita 
Dœuvre Jean-1 j--Marie}, ] i fa ] es 
de Lvon:; fi ai le ervires € et m 1 
Dur Gaston-La Jose] | ( l ( | à 
Par 36 an je \ { et ra | e 
Duparq André-B min), professenr à la fa & des es 
de Lille; % ans de services civils 
Mme Dupuy, née Gouttenoire (Marie), intendante au | ] n; 
4 ans de services civils 
Estienne Georges:-Marie 1 > fe cur au lycée ( \in}K n à 
Grenoble ;: 10 ans de services civtis et Umulilaires, 
Fessard !Alfred-Fugène), professeur an coïlège de France: 22? ans 
de services civils et militaires 
Fidrie (Adolphe-Charles-Marins), chef de cabinet du directeur de 
l'instruction publique a Tunis; 57 ans de ecrvices Civils et til 
(aires. 
Flacelliere {Emiie-Robert), professeur à la faculté des lettre de 


Paris; 33 ans de services civils et mualitaires 
Fontaine (Maurice-Alfred), professeur au 


loire naturelle; 22 ans de services civils 
Foret Aimé-Marie), professeur à la fx ilte 
pellier, 32 ans de services Cin et _mattairé 


Foreelivt Hube-t-Claude 
de chimie de strasbou 
11 


DUTAaSDOUTE, 21 


Garban ‘André), fondateur et pré 


ident du 


photographie à la Bibliothèque nationale, 2 
et militaires 
Mrue Gautier, née Cadillon ‘Luci directrice 


à Paris ; | ons de servici Cia 

Mme Geneste, née Rouzauwl (Marcelle Fugénis 
nalional d'enseignement far corr'espu la { 
MS TE: 

Giles {Félix-Cément-Etlennme éécrétaire 7 
tralion académique à Nimes; 44 ans de servi 


Grandiean (Pol-Gatbriel\, directeur du 
l'écoie de garcons de Bouzonvillc; 39 an 


militaires. 


an: de services cvs et mi 


Muséum national d'his- 


nation d'é w6r! , 
uté dre l di 
taurrs. 
salon natlol de la 
ins de servires Cix 
du lveée Victor-Di 
d rice à entre 
LA : le 
ne » 1 
pal dé | 
{ \ et militaire 
oti pe fil tarrt eo! le 
e 1 { civiis et 
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Gravier (Albert-Marius-Eugène), professeur à l'école normale d'ins- 
titu‘eurs de Lyon; 10 ans de services civiis et militaires. 

Grillou (Albert-Julien), chargé d'enseignement au collège moderne 
de Suresnes; % ans de services civiis et militaires, 

Jacquinot Pierre), professeur à Ja farulté des sciences de Paris 
(à titre personne 22 ans de services civils. 


nservateur de la bibliothèque universitaire 
d ’ ces Ci ét inililtairee. 


Lacroix (Pierre), adininistrateur civil au service universitaire des 


relati avec l'étranger; 21 ans de services civils et militaires. 

Laderrière Er t), secrélaire principal d'inepection académique à 
Lille 1 is de ices civi's et miilaires, 

)! le ! izuerre {,eoroetlte , cCenseur des é! ide s all lvcce Fén ] n à 
Pari \ dl le i i vis. 

Lelarjet Havmond), <ou<-directeur du laboratoire de l'institut du 
sadiumm de Pari ef de service à l'institut Pasteur; 2 ans de 
r\!e { { puittil lé 

e Lavan Suzanne), professeur au lycée Jules-Ferry à Paris; 

M ] I f à J Ï y } À 
IN ü li { le ivils 

Love Henri), Prov:setil du verte Marcel-R by à Saint-Germain en- 
Laye, 941 à de service civils et mulitair 

Le Dean HMenri-Marie-Pierre}, directeur d'école publique; 33 ans de 
St 0 1 > | ii 115€ 

Leger (Edmond-Etienne\, censeur au lycée de Saint-Germain-en- 
Lave; 1 ans de servicce civils et militaires. 


Leonard (Guillaume-Jules-Emile), drecteur d'études à l'éco'e prali- 


que des hautes études; 37 ans de services civile et militaires. 

Mie Leshordes (Renée), secrétaire principaie de l'université de 
Lyon; %9 ans de services civiis, 

Madinier (Marie Gabri professeur à Ja faculté des lettres de Lyon; 
Jo ans de Services civils et nulilaires. 

Marchal (André), professeur à la faculté de droit de Paris; 21 ans 
de services civils et militaires. 


Maréchal 


99 ans de 


(Paul-Pierre inspecteur de l'enseignement 


services civils et militaires, 


primaire ; 


Mile Marlin (Germaine), directrice de l’école normale d'institutrices 
de Metz, 41 ans de services civils. 

Matltei (Jean-Marie), professeur au lrcée de Saint-Etienne (en retraite 
depuis octobre 1959); 41 ans de services civils el militaires. 

Maury (Paul-Antoine-Alexandre), professeur au lycée Louis-le-Grand; 
Jo üll de 

Melese (Michel-Pierre), professeur à l'université de Toronto 
36 uns de services civils. 

Miche! (Picrre Lucien), directeur d'école publique à Langres; 38 ans 
de serv.ces civils et militaires. 

Malinier (René), professeur sans chaire à la faculté des sciences 
de Marseille; 939 ans de services civiis et militaires. 

Morand (Max-Henri), professeur sans chaire à la faculté des sciences 
de Paris; 23 ans de services civils. 

dourret (Jean), professeur au lycée Saint-Charles à Marseille; 39 ans 
de services civils, 


Crvices Civils, 


Canada) ; 


\ 


Mile Nogue (Yvette), directrice du collège classique de jeunes filles 
de Blois; 35 ans de services civils, 

Paloque (Emile-Paul- Louis), directeur de l'observatoire de Toulouse ; 
43 ans de services civils et militaires. 

Parmantier (Gaston-Louis-Maxime), professeur au lycée Henri-Poin- 
caré à Nancy; 44 ans de services civils et mulitaires, 

Perrochat (Paul-Albert-Antoine}, doyen de la faculté des lettres de 
Grenoble; 29 ans de services civils. 

Porier (René Adrien-Henri), professeur À Ja faculté des lettres de 
Paris: 43 ans de services civils et militaires. 

Porchet (Georges-Louis Edmond), professeur au lycée de Caen; 40 ans 
de services civils et militaires, 

Proz (André Léon), directeur de C. C. de garçons à Vesoul; 38 ans 
de services civils et militaires, 

Rapin (Jean-Emile), inspecteur primaire de la Seine; 35 ans de scr- 
vices civils et militaires, 

Reboul (Joseph), en religion frère Noé (Joseph), directeur de l'école 
des Francs-Bourgeois; 50 ans d'enseignement. 

Regnier (Hubert-Ernile}, intendant de l'école normale d'instiluteurs 
de Rennes; 39 ans de services civils et militaires. 

Rehmm (Jean), directeur des études au lycée d'Istanbul; 26 ans de 
services civils et militaires. 

Mile Remy (Marie-Augnstine Lucie), directrice de collège moderne; 
46 ans de services civils. 

Renucei (Toussaint), professeur à la faculté des lettres de Clermont- 
Ferrand; 3% ans de services civils et militaires, 

Rideau (Robert-Henri), inspecteur de l’enseignement primaire ; 35 ans 
de services civils et militaires, 


Mlle Salvan (Paule-Léonie Rose-Thérèse), conservaleur au musée 
technique à la direction des bibliothèques de France; 28 ans de 
services civils. 

Texier (Gaston-Louis-François), instituteur à Rabat; 40 ans de ser- 
vices civis el militaires, 
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Vacheron (André), directeur d'école de garçons, place des Vo:ves 
Paris; 45 ans de services civils et militaires. 

Vacquier (Etienne), inspecteur de l’enseignement primaire d'Albi 
Ouest; 45 ans de services civils et militaires, à 

Vinot (Alexandre-Elienne), professeur au lycée de garçons d 
noble; 3% ans de services civils et militaires. 


Par décret en date du % janvier 1954 pris sur le rapport du pré 
sident du conseil des ministres et du ministre de l'éducation nt 
haie, vu Ja déclaration du conseil de l'ordre nalional de la L: 
d'honneur en date du 12 janvier 19%54%, portant que les prom 
et norminalions du présent décret sont faites en conformité des 
décrets et règlements en vigueur, sont promus où nommés da: 
l'ordre nütional de la Légion d'honneur: 


- 1 


#7 


Au grade d'officier. 
MM. 

Feuillet (Ludovic), président de l'association des directeurs sporl:ts 
du cyclisme. Chevalier du 16 juin 1920 (à titre militaire). 
Gauthier (André), président de l'académie d'armes de France, Ce 
valier du 16 juin 1920. 
Lacour (Marcel-Georges), président du comité des sports du M 
Chevalier du 13 1nars 1933 (à titre milituire). 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Basquet (Léon), fondatenr de société sportive et d'éducation popu. 
laire; 47 ans d'activité sportive et de services militaires, 

Bir (Marcel), président de la ligue d'Oranie de football ass 
41 ans 4 mois de services civils et militaires. 

Bourin (Marcel-Cyprien), président de sociétés artistiques et d'édu- 
calion popuiaue à Bourges; 28 ans 9 mois de services ciiils et 
militaires. 

Bouvier (Marcel-Aimé}), président du comité des Alpes de rus 
37 ans d'activité sportive et de services militaires. 

Bozon (Marcel), président du syndicat national des guides de 
France; 32 ans d'activité sportive et de services mililaires, 

Courmont (Raymond-Augusle-Edouard), président de la ligue des 
Flandres de hockey; 27 ans d'activité sportive et de services 
militaires. . 

Devaut (Robert-Constant), éecrétaire général de l'association spor. 
tive villeurbannaise « Eveil lyonnais »;, 39 ans d’activilé sportive 
et de services militaires. 

Duc-Bourru (Maurice-Joseph}, président des commissions mixtes de 
l'O. $S. S. U.; 51 ans d'activité sportive et de services milit 

Fraichard (Georges), journalisle sportif; 30 ans d'aclivilé profes 
sionneïle et de services militaires. 

Gissy (Aimé), secrétaire général de la ligue d'Alsace de foolhai}; 
27 ans d'activité sportive et de services militaires. 

Guillot (Pierre-Joseph-Martial), président de la commiesion de l'en- 
seignement de la fédération de ski; 27 ans d'activité sporlive el 
de services militaires. 

Guignot (Alexis-Jean-Hippolyte), président de la commission cen: 
trale des statuts et règlements de la fédération française de foot 
ball; 43 ans d'activité sportive et de services tnilitaires. 

Huet (Pierre-Léon), président de la sociéié d'encouragement du S} 
nautique. Membre du conseil d'administration de la fédération 
francaise des sociétés d'aviron; 33 ans d'activité sportive el de 
services militaires. 

Lacoste (Fernand-Gaston-Joseph), président de la ligue d'Oranle 
d'athlétisme; 46 ans de services civils et militaires. 

Langlade (Jean), professeur d'éducation physique et sportive au 
lycée Ampère à Lyon, 38 ans de services civils et miitaires. 

Lavezard (Jules), président de sociétés de gymnastique à Vierzon; 
»5 ans 4 mois de services civils et inilitaires. 

Magenties (Léon-Marie), président général du Football-Club de L\ 
353 ans d'activité sportive et de services mililaires. 

Manteau (Emile-Victor), conseiller technique; 53 ans de ser\ices 
civils et militaires. 

Maréchal (Léon-Lugène-louis), président de la société La Chaumon- 
taise ; 41 ans 8 mois de services civi:s et militaires. 

Marsan (Robert-Alfred), secrétaire général de l'Association philoma- 
thique ; 35 ans de services civils. 

Mesnil (Georges-Valentin), trésorier de l’Amicale des anciens de 
Joinville; 32 ans de servi:es civils et militaires. 

Moine (Jean-Baptiste-Marcel-Henri), président de la fédération fran- 
çaise des sociétés théâtrales d'amateurs; 42 ans d'aclivité arûus 
tique et de services mililaires, 

Moreau (Georges-Désiné), animateur de club sportif à Rouen; 54 475 
de services civis. 

Orcel (Julien-François-Joseph), inspecteur de la jeunesse et des 
sports; 37 ans de services civils et militaires. 

Paquette (Pierre-Camille-Arthur), vice-président de J'Union Le 
sociétés d'éducation physique et de préparation militaire; 96 ans 0ë 
services civils et militaires. 

Pelegris (René), directeur du service des sports de la ville de Bor- 
deaux,; 32 ans de services civils et mililaires, 
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pie (Chares-François-Antonin), vire présid de la fédération fran- 
ie basket-ball; 33 ans d'aclivité sportive el de services mili- 
{a . . . 
P Ernest), dirigeant des activités sporiives roussillonnaises; 
; j'activité sportive et de services militaires. 
i “jouard), champion du monde de billard, présilent d'hon- 
:lard-Club tnontipeiliérain; 92 ans d'activité sportive et 
1 : 
V es militaires. 
Jean-Pierre-Fernand), ancien champion de tennis; 39 ans 
3 sporuve el de services mlL.jiaires. 
1 + (René-Georges-Emile), directeur du stadium universitaire de 
teaux: 44 ans de services civils et militaires. 
| , (Marie-Julien), ancien instituteur “hargé de l'ense'gnement de 
tion physique; animateur de sociétés artistiques; 45 ans de 
vi civils et militaires. 
\ re ‘Antré-Louis-Dominique), médecin chef des établissements de 
physique Desbonnels; 42 ans de services civils el mili- 
Par décret en date du 26 janvier 1951, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre de l'éducation nationale, 
\ d'c'aration du couseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
r en date du 12 janvier 1954 portant que les promotions et nomi- 


ons du présent décret sont failes en conformilé des lois, décrets 
règlements en vigueur, sont promus ou nomimés dans l'ordre 
ational de la Légion d'nonneur: 


Au grade d'officier. 
MM 
£ ir Charles), vi’e-nrésident des cours professionnels des ven- 
et vendeuses étalagisies, Chevalier du 4 février 195. 
Francillon (Jean-Baptiste), président d'honneur de la société armni- 
vale des anciens élèves des écoles nationales professionne.les. Che- 
ju 15 janvier 198. 
Pi on (Claudiusj, conseiller de l’enseignement technique. Che- 
lier du 8 octobre 1930. 
\ Louïs-Alexis-Félix), professeur À l'école nalionale des arts 
méliers de Paris. Chevalier du 31 juillet 1996. 
R h (O'ivier-René-Louis), sous-directeur de  lathoratoire au 
« ervaltoire national des arts et métiers. Chevalier du 4 février 
19%. 
Roman (Fdgar-Eugène-Jean), directeur au collège 
moderne de Touivn. Chevalier du 17 décembre 1933. 


technique et 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Bonnardel (Raymond-Geéorges), directeur d'études à l’é’ole pratique 
les hautes éludes; 22 ans 2? mois de services civils et miillaires. 
Boyer (André), secrétaire de direction à l’école nationale profession- 
“le de Tarbes; #5 ans 7 mois de services civils et mililaires. 


Cachon (Maurice-Georges), secrétaire général de l'institut sténogra- 
phique de France; 37 ans de services civils et militaires. 
Carayon (Gabriel-Camille), inspecteur principal de l'enseignement 


ique pour l'académie d'Alger; 31 ans 4 mois de servi'es civils 

iita' res. 

Chachunt (Pierre-Lucien), conseiller de l'enseignement technique; 
‘ an: de services civils et militaires. 

Clavel {Ju:es-Joseph}, professeur de chimie au collège technique 
l'Elleuf; 3 ans de services civils. 

Cluzel (René), professeur à l’école normale nationale d'apprentissage 
de l'aris; 33 ans 5 mois de services civils et militaires, 

Court (Henri), directeur de la section technique du centre national 
d'enseignement par correspondance; 34 ans 3 mois de services 
civils et militaires. 

Crincket (Robert-Adrien-Gabriel), directeur du collège technique de 
Maubeuge; 32 ans de services civils et militaires. 

Danot (Maurice-Léon-Auguste), directeur du centre d'apprentissag 
l'Aubervilliers; 50 ans de services £iviis et militaires. 

Delummez (Aïlbert-Henri), professeur technique de tissage à l'école 
halionale supérieure des arts et industries textiles de Roubaix; 
> As à Mois de services civils et militaires. 

Deville (Maurice-Jules-Lucien), directeur de l'école nationale profes- 
sonnelle d'horlogerie de Cluses; 42 ans 4 mois de services civils 
eU Inililaires. 

Dubois (Marcel), directeur honoraire de Ja Société générale; 40 ans 
de services civils et militaires. 

Dunais (Victor-Augusie), professeur technique adjoint au collège 
technique Vauban, à Courbevoie; 47 ans 6 mois de services civils 
et militaires. 

Fongrenand (Henri), inspecteur de l’enseignement technique pour 
l'académie de Lyon; 29 ans 5 mois de services civils et mili- 
lares, 

Gaillard (Abel-Jean), directeur de l'école nationale professionnelle 
de Voiron; 30 ans 3 mois de services civils et militaires, 

Guillon (Joany-Charles-Henri), directeur commercial des Papeteries 
de Vizille, à Paris; 45 ans de services civils et mililaires. 

uet (Philibert-Joseph}, directeur du centre d'apprentissage de 
tree du-Roussillon ; 4Z ans 7 mois de services civils et mnili- 
\aircs. 
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I eau (Jear \d ‘ | [ue 
au Ma 2 U t ivils « \ires 

Menessi Pau lire I » lof l'orientation prof nnell6 
de Courbe NU à | vices Vils imil.tures 

Mettetal (Pierre-Henri), ‘cteur de l'ensegnement technique poup 
l'académie de Poiliers: £s fi lv et mun 

Mondain - Monval Paul-J Georges )}, professeur 1 (x vrvaltoire 
national des arts et méliers, chaire de chimie générale, 41 ans 
de services civils el m laires 

Nogues (André-Raym osepl | ir de rmale natio- 
nale d ipprenlissage et le ie suporieure le commerce de 
Nantes: J5 ans 6 mois de rvices cils et militaires. 

Parot (Pierre), professeur technique à l'école nalionale profe ion- 
nelle de Limoges: 4% ans de services civils et milita 

Mme Pollet (Marcelle), n'e Richard, di { ju l technique 
rue Em Dubois, à P js ans 3 moi le <ers civils. 

Promeyrat (Louis lirecteur du e d ren ce d'I ne 


(académie d'Alger); %3 ans 9 mois de services civils et muli- 
taires 


Mile Rinn (Léonie), directrice de l'école nationale professionnelle 
de Strasbourg: 20 ans 3 mois de services civils. 

Roger (Raymonl), directeur des études au collège nalional technique 
de Reims: % ans de rvice Cis et militaires, 

Rolland (Emile - Roger), intendant à l'école centrale d rrts et 
manufactures; 28 ans 3 mois d \ civi et militaire 


Rouillon Marcel-Gaston). conseiller de l'enseignement 


à Souvigny,; 97 ans de services civils et militaires, 
Texier \ristide-Fernand mseil'er de l'enseignement technique à 
Saint-Mandé; 45 ans de services eiviis el militaire 


Valentin (Lucien-Eugène). directeur de banque à Belfort: 45 ans de 


services civils et mililaires 


Mme Vauviel Paulette), directrice de l'« e nationale profession- 
nelle de Creil: 27 ans 3 mois de services cIVISs 

Mine Vil'eneuve, née Pechenart (Elisabeth-Anne-Marie ) lhrec- 
irice à lé ole normale 1périe re de l’enseisznement le ut lue, 
27 ans 3 mois de services civils 


60 -  -————- 





Décrets du 26 janvier 1954 portant nominations dans l'ortre national 
de la Legion d'honneur, 





Par 4 et en date dun %6 janvi 19,1 e ra t du 
président du seii des minis re {lu 1 e «| ‘ nn ' 
nale et du étaire d'Etat beau \ on du 
conseil d ] Are nAUOI le a !lA 1 Ï date (l 
12 janvier 1954, portant que l n 1 l t t 
faites en von mi dé la it et fl 1 ‘ Vi { : 
son! NON jans l' l il di \ Î 1'! li 

Au grade « ] 
MM. 

Le Clec'h (Gabriel-Joseph\, homme de Jetlre 50 à ( f °4 
civils et militaires (contingent de la pr lence de !a He blique 
Breton tobert\, instituteur put c( i (el œuvres je 

a s en Eu { L 4) à le { 1 ' 

Harry (Roger-Char'es), ivrier d'Etat au fleuris! ! \1 de Ja 
ville de Paris, meilleur ouvrier de France; 90 ans de services 
civils el rmilitaires. 

———— © + 

Par décret en date du % janvier 1954, pris eur Île rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
nationale; vu la aéclaraïïon du col | de 1} re nat il 4 A 
Légion d'honneur en date du 12 janvier 1%54, ] 1 & !4 ommi- 
nation du présent décret faite en nformité des | décrets 
et règlements en vigueur, est nommée dans l'ordre national de la 


Légion d'honneur: 
Au grade de chevalier. 


Mme Celanie (Alfreln-Marle), directrice da cours complémentaire 


à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe) ; 33 ans de service 


© © &———— 
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P t en date dun 26 janvier 1951, p sur Île rapport du Décrète : 
ol du conseil d ministres et du rninistre de l'éducation Art, 19%, — Les taux de l'indemnité instituée par le décret 
AU 1 ‘li l'on du à le 1 lire nat | à 1 du 5 juin 1957 sont moditiés comme suit: 
] lhor ei te du 12 janv | portant q \ Nom 
li ju « et e<t faile en conformité des lois, dé:rets Rs CN. D 0e DR PP OU CR PP Te 700 F, 
et règlements en vigueur, est nommée dans l'ordre national de la « Phare démonté .............. RE »(1() 
l i d'honneu « Phare du Mont-Afrique...….. sas c it Sivecss - TL EN 
« PRATS OÙ 001 ON PONS: consonnes inner N ” 
Au grade de cheralier. 
Art, 2, — Le ministre des travanx publics, des transp ts et 


Mme Ufrillo, dite Valore, née Veau (Lucie-J 


Alcsanmdrint irtisle peintre; 10 ans d'activité artisiique, 


—+0+— 








Budget du Conservatoire national des arts et méticrs. 


Par arrêtés en date des 31 mars et 3 décembre 1933, les budze!s 
pruminf et ad du Conservalbure national des arts et mméliers 
de exercice 13 out éé fixés, en recelles el en dépenses, res- 
pe Hivetnent 


220.06)5.500 F: 
189,502, F. 


+0 


sidset print 


Budget addilionne 





Administration centrale. 


Par arrôté da 96 janvier 1951, M, Claude Prévost, anrien directeur 
adjoint au ministère de léducation nationale, est intégré le fer jan 
Vier 19316 dans le corps des administrateurs civis et rangé à la 
d'e elasce (fer échelon) uvec une ancienneté de 1 an 9 rmois. 

Il est proenu au 2 échelon le fer avril 1916 et au 3 éche'on le 
der avril 191%, 





40 +- 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur ou le cer- 
tincat d'ancien elève des écoles nationales d'ingénieurs aærts et 
métiers (promotion sortie en 1953). 


Re Hfica!if au Journal officiel ou 6 Jin ier 1951: 

Page 299, %° colonn au lien de: « % Linsing (André) », lire: 
« % Li 14 Audi ns (ME: l lieu de u 29: Villard 
(Rolan.! lire ï; Vilard {Rol'an 1 licu dt 32) lui 
seu André lire 20 lu en \1,d 

Pas { erlificat d'ancien élève, fre colonne, au Jeu de: 
« i Ferb Mic lire he Ferpus (Michel 

Méime page in Lieu de « Promolion sortie en 1952: Rocherv 
(Loi il Promotion sorlie en 1%32: certificat d'ancien éève, 
Roc {Lou 





+e- 


éiste des candidats ayant ob'enu le diplôme d'ingénieur et le diplôme 
d'etudes supéricures d'économie apaliquée du Conservatoire natio- 
nal des aris et mé.iers (annee 1952-1953). 


——— 


1951: 


Szulmajster 


tectifl 1'if au Journal officiel du ) janvier 
Page 500, an Jieu de: e Mille 
\ 


« (Hugue!'te) », Lire: 
“ Mie Szulmajsler (Huguette 


», 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fécret n° 54-56 du 22 janvier 1954 modifiant le taux des 
indemnités ailouées aux gardiens de phares par le décret 
n° 47-1021 du 5 juin 1947. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
e' du touriste, du ministre des finances et des affaires écono- 
Wiiques, du <écrolire d'Etat à la présidence du conseil, dn 
d'Etat au budzet et du secrétaire d'Etat aux travaux 
pu! lies et à l'aviation civile 


' 
n ! 
secretaire 


Va l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de V'Elat et aménagement 
des peasions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 47-1029 dn 3 pin 1947 
indemnités à allouer aux gardiens de phares, 

Le conseil des ministres entendu, 


modifié fixant les 





du tourisme, le mini<tre des tinances et des affaires écor 
miques, le secrétaire d'Etat à ja présidence du conseil, Je 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics et à l'aviation civile sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de Ja République française et prendra effet 
à compter du {% janvier 1953. 
Fait à Paris, le 22 janvier 1954. 
JOSEF IH LANIER 


Par le président du conseil des ministres: 
Le munustre des traraur publics, des transports 
et du tourisme, 


JACQUES CHASTELLAIN 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le Secrétaire d'Elat au budyet, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat aux traraux publics 
et à l'aviation civile, 
PAUL DEVINAT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 


—+6+— 





Décret n° 54-87 du 22 janvier 1954 ailouant une indemnité 
forfaitaire aux fonctionnaires et agents de l'Etat en activite 
ou retraités chargés des observations aux postes marémé- 
triques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisine, du ministre des finances et des affaires éc 
miques, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux éravaux 
pubiies et à l'avialion civile, 

Vu l'ordonnance dan G janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fr. — Les fonctionnaires et autres agents de l'Etat qui, 
en supplément de leur travail normal, sont chargés, pour le 
compte de linstitut géographique national, de relever les indi- 
cations des postes marémétriques installés en divers points du 
littoral métropolitain où d'Afrique du Nord, de même que les 
fonctionnaires ou agents retraités chargés éventueliement des 
mêmes opérations, perçoivent une indemnité forfailaire de 
4.200 F par an et par poste. 

Ce taux peut être triplé en faveur du fonetionnaire chargé 
de l’ensemble du service des médimarémètres et du marégraphe 
totalisateur de Marseille. L'adjoint de ce fonctionnaire reçoit 
une indemnité au taux simple de 4.200 F, 


Art. 2. — L'indemnité est aïloute par décision du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. Elle peut 
être fractionnée lorsque, au cours d'une même année, deux oi 
plusieurs agents s'occupent simultanément ou successivement 
du même appareil, , 


Art, 3. — La d‘pense totale annuelle ne peut excéder trenis 
fois le taux de l'indemnité simple fixé au premier alinéa dé 
l'article 1%, 


Art. 4. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le ministre des finances et des affaires écon0- 
miques, le secrétaire d'Etat à la présidence du tonseil, le secre- 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics et à l'aviation civile sont chargés, chacun en ce qui 
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| ncerne, de l'exécution du mg décret, qui sera publié 
Journal officiel de la République française et portera effet 
ir du 1 janvier 1953. 
Fait à Paris, le 22 janvier 1954. 
| JOSEPH LANIEL. 
Par e présklent du conseil des ministres: 
des travaux publies, des transports 
et du tourisme. 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le mainistre des finances et des affaires économiques, 
EPGAR FAURE. 
wcrétaire d'Etat au budarct, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux gublics, 
et à l'aviation civile, 
PAUL DEVINAI, 


Lt 


I rétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 
+ ® &- 








nclèvement des péages perçus aux ports de Gujan-Mestras 
au profit de la commune. 





fectifcatit au Journal officiel du 3% janvier 1951: 

page 521, tre colonne, 1% ligne, au lieu de: « Arrêté du 5 janvier 
di it autorisaltlon, pour ia CormiImune de Gujan-Mestras, de 
contracter un emprunt pour le parement de sa participation aux 
t x de dragage du port », lire: « Arrèté du 5 janvier 1954 portant 
I it du taux des péages perçus aux ports de Gujan-Mestras 
pr fit de ja commune ». 


#32 fre colonne, au lieu de: « Autorisation, pour la com- 





I de Gujan-Mestras, de contracter un emprunt pour le pare- 
ment de sa parlicipation aux travaux de dragages du port », re : 
nent du taux des jéages perçus aux ports de Gujan-Mestras 
au proul de Ja co nmune ». 
0e -—  — — —— 
Conseil d'administration de la Régie autonome 
des transports parisiens. 

Par arrèté du 18 janvier 1954, M. Saint-Salvi, vice-président de la 
‘ ubre de commerce de Versailles, est nominé membre du co] 
d'aduiinistration de la Régie autonome des transporls parisiens, en 
toimnlacement de M. Le Dantec, démissionnaire 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Approbation de l'emploi, dans les travaux de mines Ce combhus- 
thles minéraux solides, des détonateurs électriques à retard de 
la série A. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu le décret n°9 31-30 en date du # mai 151 portant règlement 


£: il sur l'exploitation dez nines de combus ibles minéraux 
So ides, et notumnent l'article 923 :£ 4); 
Vu l'arrété en date du 3 novembre J951 fixant les conditions géné- 


rit dJj'emploi des détonateurs à retard, et notamment Particle 2; 

\a la demande en date du 6 décembre 1951 présentée par E.L du 
Pont de Nemours et Ce: 

Va avis en date du 31 mars 1932 de la commission des recherches 
lifiques sur Île grisou, les poussières et les explosifs employces 
Gas js Inines; 

Va l'avis en date du 9 novembre 1953 du directeur de la comenis- 
Sin des substinres explosives; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 18 décembre 1955, 

Arrête : 

Art, fer, — Sont approuvés, pour l'emploi dans les travaux des 
mines de combustibles minéraux so'ides, les dé'onateurs électriques 
ä relard de la série A et du type MS (millisccondes) fabriqués par 

. du Pont de Nemours et Ce, 

Art, 2, — Cette approbation est valah'e jusqu'au 31 décemb'e 1953, 

L'emploi de ces détonateurs ect autorisé avec les seuls explosifs 
Sij\ants, encartouchés depuis moins de quatre mois el eonscrvés 
dins des conditions qui ne risquent pas d'accroilre anormalenent 
leur taux d'humidité: 

Soburex : 

b'isoudynamites chlorurées ne f, no 15: 

Grisou{vramite roche à la cellulos (eellamite) : 

Exniosils du tvpe N ne 65, N n° 63: 

Explosi's du type N n° 0, ne 1b,n°1c,n 


3, n° 99; 
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Ex1! fs 4 ' N ! « le npnré in on : s de den- 
s s t B. 

Expiosils | \ |, sauf Ha e de TPE s de den- 
Silé «ul t | 50 ; 

Ni 

art 1 ! t de Nen c< et! e ? ‘ i “haque 
li » Œ n{ i ! ‘ s d ‘rs À 
ret t \ du l 1 \ | t Vi lu l'apP pro 

I 1 P t ra 1 er ! l 

Pa \ at 
L. } { } Q 4 tes mine V7 
{ PA 
0 — 
Transport et distribution de l'énergie é'ectriqu2. 

Le mi sirt ] | e et d om tnt ( 

Vu l it lu Î 14 ARREEL | Ï le 1? "An 1414 et 
io di par le décret du 121 embre 1935 

Vu la 1 S avril 19 et notamment n article 3: 

Vu le décret du 7 juin 1930 portant réglement d'administration 
publique pour pplicati dudit article 5 et notamment son 
arlicle 49 

Vu le rapnort en date du 24 novembre 1933 de l'ingénieur en chef 
de la % eir'oi plion ét que; 

Vu l'arrêt ji 1 juillet 19 portant délégation de signature, 

Arrèle 

art. ! Sont déclarés d'ut publique les travanx de construcs 
tion de la ligne de 1! I d'énergie electrique 150 KV Xentilla 

\ li lt (PMRITEE PA t l } ntah Bézi }l ait 

At 2. — Les ( { l ire ir ex ition desdits 
travaux devront être eff in dulai de trois années à 
co:npler de ja daie à resent Ù 

art. 3 Li dit r du [! “lt olest 11 o! | r26 de l'exé- 
culiun du l € \ publié au Journal ofJiciel de la 
HE: LH ‘ 

Fait à Pa le ! janvier ! } 

l e n e d | e et du commerce 
l d at 
Le directeur du q el de l'électricité, 
LOUIS Eu] 
a  —— 

Le mi e d ] ri d unerce, 

Vu la loi du 15 1905, et tamment son article 12, complété et 
noditié par le décret du 12 novem RS 

Vu [l ] | à (RREL { 1 A1! { 

Vu le décret d î i rla réglement « ministratin 
publique pour Ù dudit arlicie Jos, et 1 uninent son 

irticl 19 

Vu le: rt en { J enbre 1953 de l’instnicur en chef 
de !a | [it 

Vu l'a Ut Iu À } { 1) | n ire, 

Arrôte 

art {er s ] nl ité | ira d'‘t1hn is 
sert LU «lt 1-10 «lu [LS | ‘ { LV Mont 
#1 | IZCIA \! | Il | { 

a! 2 Lé ‘ ‘ n desdits 
{ravaux dt étre ii s à 
{ npte! de 1lu er t L 

Art. 3 I lire ] et 4 ioité et \r de l'ex 
cul fi 1 } l i pus iu Juu ul 0} it de la 
lK JL | juit fra t 

Fait à Paijs, le f r 1451 

Po e ni tre de l'industrie et du commerce 
Ut } ‘ | 
Le lirt [u {j ri { lul { é, 
LOL] I 
—# ® ®—— 

Le ministre d industrie et d e, 

Vu la ‘oi du ! et mment so ivle 12, complété et 
Joie pa ‘ it iv , t ] 

Vu !i 1 Au * Vi 1916, «€ otarntn { 

\ 1 de di et du : \ fu) } lininistration 
publique pour io « d { utnent 60n 
à le 49 

Vu le rap te l il LE l e ! A ir en ciel 
d 1 ' l ) ‘ Î t 

Vu l'arrèt ] 21 j! et 1.53 porlant d £ de ire, 

Arret 

art. fer. Sont déclarés d'ut Ï RE trava le netrure 
tion de la ligne de tr aie ct juë (65/1500 LV 
Fabian—Saint-Lary (autes Pyrintes). 
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Art. %. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront étre effectuées dans un délai de trois années à 
compler de 4 aale dau present arret 

Art. 3 Le directeur du gaz el de l'élect icité est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêlé, qui sera 1iblié au Journal officiel de la 

L , 1 1 L 

hépubli( 1e fI 1nC11se 

Fait à laris, le 13 janvier 1954 

Pour le tninuistre de l'industrie et du commerce 
et par déiégalhon: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 


LOUIS SAULGEOT, 


+ 0 +— 





Prorogation du groupement d'importation 
des produits pharmaceutiques. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre de la santé 
publique et de la population et le secrélaire d'Elat aux affaires 
économiques, 

Vu la oi du f1 juillet 1938 portant organisation générale de la 
pation pour le temps de guerre el les textes qui l'ont modifiée où 
complétée; 

Vu les articles 2 et 3 de la loi du 28 février 1913 maintenant en 
vigueur au delà du 17 mars 1947 certaines dispositions prorogées 
re la doi du 10 mai 1946 portant fixation de la date légale de cessa- 

on des hostilliés; 

Vu l'article 2 de la loi du 28 février 1918 maintenant provisoirement 
en vigueur au delà du 1% mars 1948 cerlaines dispositions législa- 
tives et réglementaires du temps de guerre prorogées par la loi du 
23 lévrier 19417 el la loi du 30 août 1947; 

Vu les arrêtés du 31 mars 1938, du 31 décembre 1938, du %5 janvier 
49.0, du 30 décembre 195%, du 30 décembre 1951 et du 22 décembre 
1952 prorogeant le groupement d'imporlation des produits destinés 
à la drognerie pharmaceulique et à la pharmacie jusqu'au 31 décem- 

re 1953, 


Arrélent : 


Art. 4er, — Le groupement d'importation des p:odnits destinés à la 
droguerie pharmaceutique et à la pharmacie est prorogé jusqu'à la 
date qui sera fixée par le décret prévu par l'article 2 de la loi du 
23 février 1918 susvisée. 

Art. 2. — Le délai de prorogation fxé6 par l'article fer du présent 
arrêté pourra être modifié par arrêté conjoint des ministres intéressés 
dans les limites fxées par l'article 2, premier alinéa, in fine, de la 
loi du ?8 février 1938, 

Art. 3. — Le directeur des industries chimiques au ministère de 
l'industrie et du commerce, le chef du service central de la phar- 
macie au ministère de la santé publique et de la population et le 
directeur de l'organisation économique et du contrôle des entreprises 
publiques au secrétariat d'Elal aux aüuffaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1951. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du service rentral de la pharmacie, 
VAILLE. 


Le secrétaire d'Etal aux affaires économiques, 
IMRNARD LAFAY. 
= _———_—_—— 06e --- 
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Homologation de normes, 





Rectifcatif au Journal officiel du 19 janvier 1951: page 706, 
dre colonne, 23° ligne, au lieu de: « 1955 », lire: « 1933 ». 
+ 0 + 
Mines, 


Par arrôté en date du 18 janvier 1951, M. Beaumont (Claude) a été 
nommé ingénieur des mines à titre détinitif et titularisé dans le 
grade correspondant, à compiler du te" octobre 1932, pour prendre 
rang au 4er échelon de la 3° classe entre MM. Rulman et kerthomieu, 
ci æquo avec M. Poirier. 
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Régisseurs d'avances et de recettes. 


Par arrêté du 26 janvier 1951, ont été nommés 


recette 


e 

MM Castela minéralogique d’Alès F4 
Baucher (René-Pierre), arrondissement minéralogiq Ù 

deaux. \ 
Baiily minéralogique de 

. Ferrand, 

Mes Lacœuille (Germaine), arrondissement 
Scaillierez (Marguerite), arrondissement minéralogique 

MM. Roffat (Jean), arrondissement minéralogique de Lron. 
Revel (Marius), arrondissement minéralogique de Mar:ei 
Gass (Jean-Paul), arrondissement minéralogique de Metz 
Mainfrais (Gérard), arrondissement minéralogique de Nuï 


Georges), arrondissement 


t,6 rr \ 
100 S 
‘2 


arrondissement 


minéralogique d4 


Gerster (Roger), arrondissement minéralogique de Paris. 

Cessenat (Edouard), arrondissement minéralogique de Ro 

Rousseaux (Jean), arrondissement mminéralogique de sunt. 
Quentin, 

Sulter (René), arrondissement minéralogique de Strasbourg 

Molinie (Jean), arrondissement minéralogique de Toulouse, 


— te + 
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Tableau d'avancement de grade des secrétaires d'administration 
pour l'année 1953. 
Pour la classe principale. 
4 MM. Houliez (Marius). 3 Miles Asset Berthe). 
2 Couanon (Jean), n Chaudanson (Simone), 
Au litre des services détachés, 
1 M. Pochat {Jean). 


Pour la 1° classe. 
4 Mües Delahaye (Yvonne). 5 Mie Bardonnaud (Jacque 
2 Juriens (Marguerile). 6 Mme Salandre {Madeleine 
3 Pascal (Annie). 7 MM. Royer (Jean). 
4 M.Goguillot (Huberl). 3 Saintoul (Jean), 


Au titre des 
1 Mme Bourdeau (Jeanne). 


services détachés, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 54-88 du 22 janvier 1954 complétant le décret 
n° 52-174 du 15 février 1952 fixant le régime d'indemnisation 
des membres des cornmissions instituées auprès du minisicre 
de l’agriculture. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d’Elat au 
budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 52-174 du 15 février 1952 fixant le régime 
d'indemnisalion des membres des commissions instituées auprès 
du ministère de l’agriculture; 

Vu le décret du 11 février 1937 relatif au comité consultalif 
des épizooties; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 49. — L'article 1% du décret susvisé du 135 février 1992 
est complété comme suit: 
EE | 


Se vote eo st Le + 0 19 0-0 606 D 2 66 À » » 0 


« 35° Comités départementaux de l'apprentissage agricole ; 
« 36° Comité consultatif des épizooties ». 
Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finar<es 


et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au budget et 
le secrttaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
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ES 
hacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, | 
qui sera publié au Journal officiel de la République française Arrë lt 
uu Lx Se à pra + é. n - A: x sil ds 
‘ prendra effet à compter du 1° janvier 1952, 19 | e 1 « 6 du 9% septembre 193 s 4 
st à fixan e IX à et les 1 mes d sétii es destinées à la 
Fa { à Paris, le 22 janvier 1954. Consornm t ‘ et! [El « | { 
JOSEPH LANIEL, 0 S é te © l'asse 0 ds ha 
Par le président du conseil des ministres: 556, 46e SSSSI1 
- s 1 3 x Je " S d s 
Le ministre de l'agricullure, is L A | \ la 1x \ 
ROGER HOUDET,. ‘ Ta IE n - on 
Le ministre des finances et des affaires économiques, « Gr t S0 e de e tamis 
I 
EDGAR FAURE, AJLO,2i 
FPT ‘E ! At, 2 Le d teur £ al di f terpro“ l 
Le secrélaire d'Etat au budget, d Fee | ! | p' = 
» » - Î 
HENRI ULVER. A _. je + » — 
Le secrétaire d'Etat à la présidence âu conseil, du éer\ du : { ‘ en ce 
1 ! 1 1 é 
PIERRE JULY. qui le cork de li \ du prés 
+0 +- Fait à Pa e 18 ji Us 
Le ? { l'a ulture, 
P t [l 1 e et du pa. ., 
institution d'une régie d'avances et nomination d'un régisseur, Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BIACONNIER 
. rétaire d'Etat à l’agriculture Le secrétaire d'Elct au ! l 
14 « tic it LE U Li Uni Wikia , 1 - 
Vu le d'cret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances Pour le secr . d re — ( { : 
€ x régies de receltes inetiluées pour le parement des dépenses . Le di ur du ca et, 
« \ perception de receltes jimputables au budget de l'Etat, aux ANDRÉ [Li S MARTIN 
budg innexes, aux budgels des établissements publics nationaux Le secrétaire d'Etat aux allaires économiques, 
ou aux nptes spéciaux du Trésor; Pour taire d'Etat et par dk À 
; , 4 AJ st t { 1 L 1 ! 14 A, 
Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de ads she o 
née sabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances el "— d LeCcHique, 
a russeurs de recettes relevant des services de l'Etat, des budgets OSEI LEGE 
annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des - OS  - -  — ——— 
comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautionnement 
: 6 à 008 SE , RE Qt Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité supe- 
Vu l'arrêté du 14 octobre 1953 relatif à l'institution de r'gies rieure » aux vins bénéficiant de l'appellation « Coteaux d'Ancenis s 
d'arancee auprès des inspections des eaux et forûts, suivie obligatoirement du nom du cépage. 


Arrête : 
art, ter, — Il est institué auprès de l'inspection des eaux et forêts 
de Briancon (Hautes-Alpes) une régie d'avanres pour l'exécution de 


travaux de reboisement, imputaibles sur le fonds forestier national, 


act, 9 — Le montant maximum des avances à consentir au r'gis- 


seur d'avances €st fixé à 500.000 F. 

Art, 3. — Le régisseur d’avances qui sera nommé par arrêté du 
secrélaire d'Etat à l’agriculture est assujetti à un cautionnement de 
20. F et perçoit une indemnité de responsabilité de 3.000 F par an, 
conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 1952. 

art, 4 — Le directeur général des eaux rt forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrêtf, qui sera publié au Journal ofJicuel de 
la République francaise. 

Fail à Paris, le 16 janvier 1954. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL LAURAS, 
D Q——— 


Par arrêté en date du 16 janvier 1954, M. Dumas (Pierre), ingénieur 
des eaux et forêts, est nommé régisseur d’avances pour l’exéculon 
de Lravaux de reboisement dans l'inspection de Briançon. 


—@ © &— 





Taux d'extraction et normes des semoules 
destinées à la consommation en l'état, 





Le ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat au budget et Je 
secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le texte annexé au décret du 23 novembre 1937 portant codifi- 
calon des textes relatifs à l'office national inlerprofessionnel du blé 
Modifié par les textes eubséquents ; ’ 

Vu l'acte dit loi du 17 novembre 1910 sur l’organisation de l'office 
Nalional interprofessionnel des céréales ; 

Vu l'ordonnance du 5 mai 1945 instituant une commission de Ja 
qualilé des farines et du pain; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 195 relative à ja constatation, la 
Poursuite et la répre séion des infractions à la législation économique ; 

Vu l'arrêté du 24 juin 1947 instituant une cominission de la qualité 
des semoules ; 

Vu l'arrêté du 2% mai 1945 relatif aux conditions de prélèvement 
des échantillons de farine et de pain; 

Va l'arrêté du 28 février 1952 fixant le taux d'extraction et les 
Modalités de présentation des semoules destinées à la fabrication des 
pâtes alimentaires ; 

Vu le décret du 26 juin 1952 relatif aux formalités prévues pour la 
circulation des farines panifiables et des semoules ; 

Vu l'arrêté du 24 septembre 19%3 fixant le taux d'extraction et les 
hormes des semoules destinées à la consommation en l'état, 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 1er août 1fs, modifiée cf mpiotée r la répre:sion 
des fraudes; 

Vu la Jor du 6 mai 1919, modifiée par la loi di 22 juillet 1927, sur 
la protection des appellations d'origine ; 

Vu la loi du !S8 décembre 1939 relative À la reconnaissance off 
cieile dans le stalut viticole de vins démiles de qualit upetioure, 
insérée dans le code du vin au titre IV (art. 905 bis), diplioiée par 
la loi no 51-682 du 24 mai 1951; 

Vu les avis émis par Ja fédération des associalions vilicoles de 
France et par l'institut national de ippellations d'origine ; 

sur proposition du directeur de la production agricole et de l'ins- 
pecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 

A rôle . 

Art, {er Seuls peuvent être mis en vente et circuler en vüe de 
la vente sous l'appellation d'origine Coteaux d'Ancenis » suivig 
obligatoirement du nom du cépage, s&ccompagnée de la mention « Vin 


délimité de qualité supérieure les vins qui, bénéficiant en vertu 
de la loi du 6 mai 1919, modifiée par la loi du 22 juillet 1927, de cette 
appellation d’origine, seront assortis d'un label dans les conditions 
fixées au présent arrèlé. Mention de ce label sera portée sur les 
ütres de mouvement 

Art. 2, — Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins sont 
les suivantes: 

Aire de production. 

Ancenis, Anetz, le Cellier, la Chapelle-Saint-Sauveur, le Fresne-sur. 
Loire, Montrelais, Oudon, Saint-Géréon, Saint-Hi rblon, Varade : 
L'aire de production ainsi définie sera délimitée par une commis- 
sion d'experts qui sera nonmée par ministre de l'agriculture, 

Une copie des états parcellaires déterminant l'aire de production 
sera déposée au tninistère de l'agricu ture et à la fédération des 
associations viticoles de France (section fédération nationale des 
vins délimités de qualité supérieure) ainsi que dans les mairies 


des communes intéressées. 


Degré minimum 


Blancs, rouges et rosés: 10e, 


Vins blancs: 
Pinot Beurot. 
Vins rouges el 


Pineau de la Loire ou Chenin blanc, Malvoisie ou 
rosés: Cabernet, Gamay. 


Rendement r1axumuimn. 

Ces vins doivent être produits ans la limite d'un rendement 
de 40 hi] à l'hectare de vignes en produ tion. 

Art. 3. — La délivrance du label prévu à l'article fer ect subor- 
donnée à la dégustation et à l'analyse préalable d'un échantillon du 
vin pour lequel est réclamé le bénélice de la mention: « Vin déli- 
mité de qualité supérieure »., La dégustation est faite par une com 
mission dont les membres sont désignés par le syndicat viticole 
chargé de la défense de l'appellation, L'analyse doit être effectuée 
par un laboratoire officiellement agréé pour la répression des fraudes 
Par je aninistwe de l'agriculture, 
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F4 és TE series ti en 
La validité maximum d'utilisation de ce label par le producteur de ces labels et précisera les mentions qui devront être porlées sur 
est fixée à rois Inois ces documents, " 
Un règlement intérieur, élaboré par le syndicat viticole intéressé Les modèles du Jabel et de la vigneile à utiliser seront! s 
et APProuré pat le ministre de l'agriculture, uprrès avis de la fédéra- à ce règlement intérieur. 
lof | { ciat is viticoles »s br: » ect “dcr: F ue . D É.s . L 
à pe PAT PS 4 Û nt _ Sr ( . . x féde | prefere 2 Art. 4 Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'o 8 
‘ » , ai ? su ourec) € » its l é { *$ à . à 
pot per Songe cr ue 7 soda ag Re hoc arcs Dan von Age u Vins de Lavilledieu » seront oflerts au public, expédii 
A" 4110 ee" orgue, = CFNINera Ja procédure à SUIVIE pour E la vente, mis en vente ou vendus sous la mention « Vin à 
di ar apte ù Ja De 15 d- précisera ies mentions qui devront étre de qualité supérieure », l'appellation d'origine « Vins de Lavi s : 
pol . IT Ce 4 Aer TE PPT Ù k devra être accompagnée de ladite mention en caractères app 
} Les Mod An) label el de la vignelle à utiliser seront annexés dans les prospectus, affiches, annonces et tous moyens 4 ; 
à Ce TESCINOHL HHCTICUT, cilé, sur les él quelles et ré pit nts quelcor Jues, äirisi qu ; 
art. 4 Lorsque Les vins bénéficiant de l'appellation d'origine factures et pièces de régie. | x k 
« Lolcaux d'Ancenl , vie obliguotoirement du nom du cépage Une vignette délivrée dans les conditions déterminée | à 
seropt offerts au publie, expédiés en vue de la vente, mis en vente reglement intérieur visé à l'article 3 du présent arrêté da , 
ou Vendus sous la mention « Vins défimilés de qualité supérieure », apposte par les emboutcilleurs sur les récipients bouchés t 
l'appeliali nn d'origine « Coleaux d'Antenis » suivie obligatoirement ces vins. 
du nom du cépage devra être accompagnée de ladite mention en Art. 5. — L'emploi de touie indication ou de tout signe : 
caractères apparents dans les prospectus, affiches, annonces et tous de faire croire à l'acheteur qu'un vin à droit À l'appellation 
Inoyens de publicité, sur les étiquelti et récipients quelconques, gine accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne Dorid 
üin-i Que sur es factures et pièc de régie. pas à toutes les conditions fixées pal le présent arrêté, sera 
Une vignette délivrée dans les condilions délemminées dans 1e suivi conformément à Ja législation générale sur la répre 
Ti CAnenl intérieur visé à Flarticle % du présent arrèlé devra étre fraudes et sur la protection des appellations d'origine, sans pi 
üpposee par les eimmbouteilleur ur les rt ipit nl bouchés contenant des sanctions d'ordre fiscal, s'il Y à lieu. 
Fes vin Art. 6. — Le directeur de la production agrtrole et ] t 
Art, à L'emploi de toute indication ou de tout signe susceptible service de la répression des fraudes au iministère de lag 
t A x av hot n 4 arpâ 
de faire croire à l'acheteur qu'un vin à droit à l'appellation d'origine sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
äccompagnee de la mention en cause, alors qu'il ne répond pus à I x : : Tr 
: Mere Es : dit à Paris » 22 janvier 1954. , 
toutes les conditions fixées par le présent arrêté sera poursuivi ; Le janvier 1954 | 
Cobformétoent à la législation générale sut la répression des fraudes Pour le ministre et par dél nL* 
et sur la protection des appellations d'origine, saris préjudic( des Le directeur du cabinet 
Sanctions d'ordre fi:cal S'il Y a lieu. ‘ 
4 RAYMOND BRACONVIERK, 
Art, 6 Le directeur de la production agricole et le chef du 
Service de la répression des fraudes au ministére de lagricutturé 
sont chars de l'exécution du présent arrèlé. ; 
j | é ANNEXE 
dit à Paris » 29 janvier 1954 , a .£ ’ s ù : 
ide ges Le. Janvi BALE A L'ARBRIÉ RELATIF AUX VINS DÉLIMITÉS DE QUALITÉ SUTÉPIEURE 
Peur le ministre et par délégation: S VEN DE LANIERNEU » 
Le directeur du cabinet, (Extrait du jugement du fribuimal civil de Mo: lauban 
RAYMOND BITACONNIER. du 1» octobre 1917.) 
——— 4 © &- 
I — Aire de production. 
: : Comraunes de Lavilledreu, Manzac, Rarry-4l'islemade, Albef 
Conditions d'attribution du label « Vins célimités de qualité supé- Lagarde, Montbeton, Lacourt-Saint-Pierre, Pressols Montech 1 
rieure » aux vins béneñciant de l'appellation d'origine « Vins de lalens, Saint-Porquier, Castelsarrasin, es Barthes, Laba 
Lavilletieu ». Temple. | | 
L'uire de production ainsi définie par le jugement cidesu 
précisée par les plans parcellaires Y annexés. 
Le ministre de l'agriculture, 
“ - € eue P : HI. — Céjages autorisés. 
Vu la loi du 1 août 1905, modifiée et complétée, sur la répression : " : 
des fraudes Pour les vins rouges: 
Vu la loi du 6 mai 1919 modifiée par la loi du 22 juillet 1927, sur la Cépages principaux (80 p. 100 au minimum Négrelte (trenti I 
proie: tion des appellations d'origine ; pour cent au moins), Mauzüc, Bordelais, Morterille, Chalos 
Vu la loi du 18 décembre 1949 relative à la reconnaissance officielle, Cépages secondaires (20 p. 100 su maximum Syrah, Ga 
dans le statut viticole, des vins délinités de qualité supérieure, Jurancon noir, Picpoul, Miülgranet, Fer. 
« » dune « ln « ren . (\ \ 0 ‘tée nar = "+ : RS té 
Ansér ce dan le code du vin au titre IV (art. 505 bis), complétée par Pour les vins blanc Mauzac, Sauvignon, Sémillon, Mu:cadeil, 
Ja loi n° 51-682 du 2% toat ol; Du sis Bianquetlte, Oundenc, Chalosse bjanuche. 
Vu les avis émis par la fédération des associations viticoles de 
France ct par DATE national _ appellations does gr l'i HI, — Degré minimum. 
Sur proposition du directeur de la production agricole et de l'ins- é : P s + 
pro) : l : | Ces vins doivent présenter, après arhèvement de la fermenta )° 


pecicur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrûie : 
Art, fer, — Seuls peuvent étre mis en vente et circuler en vue 
de la vente sous l'appellation d'origine € Vins de Lavilledieu » 


accompagnée de ia menton « Vins délimités de qualité supérieure », 


les vins qui, bénéflciant en vertu de la loi du 6 mai 1919, moditite 
par la loi du 22 juillel 19327, de celle appellation d'origine telle 


qu'elle a été définie par le jugement du tribunal de Moutauban 


en date du 13 octobre 1937, seront assortis d'un label dans les 
conditions fixées au présent arrêlé; mention de ce label sera portée 
sur les titres de mouvement. 

Art. 2. — Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins, en 


verlu du jugement susvisé, sont consignes en anlexe au présent 
arrèlé. 

Une copie des états parcellaires déterminant l'aire de production 
sera déposée au ministère de l'agriculture et à la fédération des 
associations viticoles de France (<ection fédéralion nalionale des 
vins délinités de qualité supérieure), ainsi que dans les mairies des 
communes inter 


Art. 3. — La délivrance du label prévu à l'article fer est subordon- 
née à la dégustation et à l'analyse préalabie d'un échantillon du 
vin pour lequel est réclamé le bénéfice de la inention « Vin délimité 
de qualité supérieure ». La dégustation est faite par une Cormimis- 
sion dont les membres sont désignés par le syndicat viticole chargé 
de la défense de l'appellation, L'analyse doit être effectuée par un 
laboratoire officiellement agréé pour la répression des fraudes par 
le ministre de l'agriculture. 

La validité unaxima d'utilisation de ce label par le producteur est 
fixée à trois mois 

Un règlement intérieur élaboré par le syndicat viticole intéressé 
et approuvé par le ministère de l'agricuilure après avis de la fédé- 
cation des associations vilicoles de France (section fédération natto- 
nale des vins délimités de qualité supérieure) et de l'institut 


ssres. 


national des appellations d'origine déterminera la procédure à suivre 
pour la délivrance des labels el des vigneltes allestanf l'existence 





Pour les vins rouges: un titre alcoolique de 100, 5, 


Pour les vins blancs: un litre alcoolique de 11°. 
IV. — Rendement maximum à l'heclare. 
Ces vins doivent êire produits dans la limite d'un rendement 


maximum de 40 hectolitres à l'heclare de vignes en produclio u 


surplus de la production ne bénéficiant pas de l'appellation. 
Les jeunes vignes ne pourront entrer dans le décompie de la 
surface en production qu'à pariir de la quatrième feuiile compri-e. 
V. — Pratiques particulières. 
La taille des vignes produisant ces vins est soumise aux r3e3 
suivantes: 

Taille en gobelel: à quatre coursons de deux yeux fran 
maximun. 

Taille Guyot-simple: à un long bois de huit yeux francs el un 
courson de deux yeux francs Inäaximum. 

La densité de plantation doit être 
4.500 pieds à l'hectare 

Le ban de vendanges sera publié à l'époque fixée par la con 
siun de contrôle de la production des « Vins de Lavilledieu 


+ © &— 


comprise entre 4.000 





Enseignement agr.cole. 


ingénieur 
chargé de ) 1 
sé nortmné 


Par arrôté en date du 13 janvier 1951, M. Bry, 
vices agricoles, chef de cultures horticoies et 
l'école nationu'e d'agricuiture de Grignon, à € 
d'agriculture générale de cullures Kgumiêres 
d'horticulture à la suite des risultals du concours 
épreuves tenu le 17 décembre 1953. 

+ © + 





à l'école nations 


sur litres € 

















07 Janvier 1954 
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Régisseurs d'avances et de recettes. 
par arrôté en date du 18 janvier 1954, a élé abrogé l’article fer 
arrété du 19 février M8 en ce qui concerne la nominalion de 
\ine Vattier, commis principal d'ordre ct de comptabilité, en qua- 


je rézisseur de recelles auprès de la direction des services agri- 
je la Savoie. 


vi — eee ——— 


par arrété en date du 9%0 janvier 19% Mile Gagnaire, commis 
el de complabhilité, a été nommée mzgisseur d'avanceés pour 
nent des mmenues dépenses de matériel de la direction des 
agricoles de la Loire, ainsi que de la commission de surveil 
es taureaux 
te à été également nommée régisseur de recettes pour 
n du produit de la vente des püblicalions et brochures 
le ministre de l'agriculture, ainsi que pour l'encaisse 





droils à verser par :es propriétaires ou détenteurs de 
X 
‘ 0-0 +- 
Service des haras. 
pur arrôtés du 31 décembre 1953: 
WW Base (Marie-Joseph}, inspecteur général des haras, est admis 
À taire valoir ses droits à la retraite, à compiler du 1er avril 1954 
W de Laurens de Saint-Martin, directeur de circonscriplion des 
haras service détaché auprès du gouvernement tunisien, est 
: grade d'inspecteur général des haras de {er échelon, en 
nt numérique de M. Basse, admis à faire valoir ses 
à la retraite, M. de Laurens de Saint-Martin est maintenu 
la position de service détaché. Cette promotion prendra effet 


du fr avril 1954. 

M. Rivière. officier des haras, mis à la disposition de l'inspecteur 
hef du service des haras, est promu au grade de sous- 

cleur des haras (ler échelon), à compter du 1° janvier 1954, et 

maintenu dans son affectation actuelle. 


++ 





Travaux agricoles. 





Par arrêlé en date du 14 janvier 195%, sont promus, à compiler 
du {er janvier 1953, au grade d'ingénieur principal des travaux agri- 
coles (te échelon), les ingénieurs des travaux agricoëes ci-après 
dés Ines : 


UM. Brand, Faivre, Rampal 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 20 Janvier 1954 concernant le taux réel de placement 
ces obligations émises par la Compagnie générale du chemin de 
ter tranco-ethiopien de Djibouti à Addis-Abeba. 


l» président du consei: des ministres, 

sur le rapport des ministres de la France d'outre-mer, des finances 
el des aflaires économiques, 

\1 la convention du 8 mars 4#%% approuvée par la loi du 3 avril 
19% relative à la concession du chemin de fer franco-éthiopien de 
Hibouti à Addie-Alé ba ; 

Vu l'avenant à ladite convention, passé le 7 décembre 1915 et 
approuvé par la loi du 9% mai 1916; 

\u la loi du 7 février 1955 (art. 930), autorisant la Compagnie 
du chemin de fer franco-éthiopien à éanettre, au titre de lannse 
13,7 el dans la limite d'un montant global de 339 millions de 
1 s, des emprunts destinés au financement de son programme ; 
ord entre la Compagnie du chemin de fer franro-éthiopien 
el la caisse des dépôts et consignations pour la réalisation d'une 
seconde et dernière franche de 289 millions de francs; 

Lé seil d'Etat (section des finances) entendu, 


Dé rète " 


— Le maximum du taux 


\u 14 


art. 1 réel de placement des ob!i- 
cs jue la Compagnie du chemin de fer franco-élhiopien est 
AE e à émettre, dans la limite de 289 millions de francs, au 
Utre de l'exercice 1933, en application des disposilions de la conven- 


on du 8 mars 1909, de l'avenant du 7 décembre 1#35 et de l'ar- 
Utile % de la loi du 7 février 1%3, ne pourra êlre supérieur à 
6 p. 100, La compagnie servira cet intérêt annuel, net de tous 
Umpôts et droits présents et fulurs à l'exception de ceux qui sont 
MIS par la loi obligatoirement à la charge des porteurs. 

Art, 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
el le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en 
cæ qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de ia République française, 

Fait à Paris, le 20 janvier 1951 

Paris, le 20 janvier 1951. JOSETH LANTRI. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 








re nes — 


Décret du 20 janvier 1954 concernant le taux réel de placement des 
obligations emises par la Compagnie du chemin de fer france- 
éthiopien de Djibouti à Addis-Abébha. 


Le pré d Ld Cons de n <strre 

Sur le rapport des ministres de la France d'eutre mer, des finances 
et des affaires « miles, 

Vu la convention du 8 mars 1909 approuvée par la loi du 3 avril 
19% relalive à la mcession du emun de fer franco<thiopien de 
Djibouti à Ad-lie-A1l46 ha : 

Vu l'avenant à ladite convention, passé le 7 dé: bre 1913 et 
approuvé par la loi du 9 mai 196; 

2 1 la loi du 7 février 191 art. 9%. autorieant la Comnaunte 
a'1 emin de fer franco-ét men à émettre, au titre de l'année 
195% et dans \ limite d'un montant global de 2% m'llions de 
'r , d . . (| 

irancs, des emprunts destinés au financement de \ programrmne ; 

Vu l'accord entre la Compagnie du chemin de fer fr {hiopien 
et la Compagne d'assurances l'Unio e po 1 réali \ d'une 
tranche de 0 millions de f CE ; 

Le conseil d Etat ection des finanre entendn 


Dé rète : 


Art. fer, — Le maximum du taux réel de placement des obll 


gations que la t mnpagn'z du chemin de fer franco-éil opien est 
autorisée à émettre, dans la limite de 50 millions de francs, au 
litre de l'exercice 1933, en application des dispositio de la conven- 
tion du 8 mars 1909, de l'avenant du 7 décembre 1913 et de l'ar- 
ticle 30 de Ja loi du 7 févrer 1%53, ne pourra étre iptricur à 
6,7% p. 100. La compagnie servira cet intérêt ar el, net de tonus 
impôts et droits présents et futurs à l'exception de ceux qui sont 


is par la loi obligatoirement À Ja charge dee porteurs 


Art. 2 - Le ministre des fina es et des affuiree éco wintques 
€l le tministre de la France d'ouire-mer sont chargés, chacun en 
rei, qui scra 


ce qui le concerne, de l'exécution du présent dé 
publié au Journal officiel € la Républiq ie francaise. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1954, 

IOSEPH HANIEL. 

Par le président du conseil dee ministres mit istre de s finances 

et des affaires économiques par intérim: 

Le tninistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





—$ © &-— —— 


Décret n° 54-89 du 22 janvier 1954 portant réorganisation du 
service des eaux et forêts dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Le présideit du conseii des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer 

Vu le décet n° 47-2254 du 18 noven 
chasse dans !es territoires africains relevant du min 
France d'outre-mer s 

Vu le décret n° 52-157 du 15 février 1952 portant réglementa- 
tion d'administration publique relatif au statut particulier du 
corps des ofliciers ingénieurs des eaux et forêts de la France 
d'outre-m 


tant Ja 
stere de La 


bre 1947 régleme 


Art, 1%. L'alministration des eaux et forêts d' 
a pour abtwibutions principales la gestion du 
de l'Etat et de toutes les co tivités, soit publiques, soit coutue 
mières locales, ainsi que le contrôle de l'application de la régle- 
mentation forestière dans les foréts des part illers dans les 
territoires relevant du m tère de la France d'outre-mer, 

Elle est 

De la constitution, de la délimitation, de la conservation, de 
l'aménagement, du reboisement ou de l'enrichissement, de 
l'exploitation au l'Etat et de toutes les 
collectivités, soit publiques, soit coutumières local 

De la détermination des périmétses de reboisement ou de 
restauration végétale et des travaux À v effectue: 

De l'application des mesures de protection et de restauration 


ntre-mer 
e forestier 


EIRE E 


ch irece :; 


des sols non cultivés, dans le idre de la portique fe race de 
la conservation des sols ; 

Du classement et de la surveillance des pa nationaux, 
réserves naturel! intégrak et loutes autres ri ( des 
flores et faunes autochtones : 

De la protection de Ja faune ; 

De la régularisation ou de NULL ition générale du rérime 
des eaux. En liaison avec d'autres services, notamn t lui 
des travaux publies et du génie rural, elle devra étudier et 
réaliser les mesures de défense ou d'amélioration 1: nnues 


nécessaires ; 
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De l'organisation et de la surveillance de la chasse, ainsi que 
de la pêche fluviale ou lacustre; 

De la pisciculture ; 

De la répress.on des infractions en matière de forêt, de chasse, 
de pèche, de protection de la faune et de conservation des sols 
non cull.vés. 

L'avis de l'administration des eaux et forêts est obligatoire 
à l'appui de toute proposition d'acte de disposit on détinitive 
ou termmpora.re d'une partie du domaine forestier public ou privé, 
€! notamment en matière de concession rurale. 

Le service des eaux et foréts établit les cahiers des charges 
des permis temporaires d'exploitation, propose les parties du 
domaine forestier de l'Etat où des collectivités publiques qui, 
pour des raisons d'aménagement où de conservation, doivem 
être soustraites temporairement à l'exploitation, 

Art, 2, — L'administration des eaux et forèts 
comprend un service central et des services locaux, 

Le service central au ministère de la France d'outre-mer 
est dirigé par un inspecteur général des eaux et forêts d'outre- 
mer assisté, pour la chasse et la protection de la faune, d'un 
inspecteur général où d'un consævateur, et pour la pêche et la 
pisciculture, d'un conservateur ou d'un inspecteur. 


d'outre-mer 


Ce service est chargé: 
1° De toutes les questions relatives au régime forestier, à la 
# luetion forestière, à la chasse, à la peotection de la faune, à 


à pêche fluvale ou lacustre, à la pisciculture dans les territoires 
] 


relevant du ministère de Ja France d'outre-mer et de l'élabo- 
ration des élémenis de Ja politique forestiise du département, 
en liaison avec la direction des affaires économiques et du 
plan; 

0 De coordonner, au nom du ministre et sous son autorité, 
les activités des services forestiers locaux dans le cadre de la 
politique forestière et de la mise en œuvre du plan et de 
concottir au développement des industries forestières. II donne 
des d'rectives techniques aux services Iocaux, suit et contrôle 
leur fonctionnement, éventuellement par l'envoi de missions 


dans les territoires d'outre-mer, I contrôle l'exécution des pro- 


grammes de reboisement, de conservation ou de restauration 
des sols bosés où non cultivés, d'aménagement, de mise en 
valeur et d'exploitat on des forêts, de pisciculture, d'organisa 
Gion de la pêche, de la chasse et de la protection de la faune; 

4° De la coordination des sections de recherches forestières 
d'outre-mer, Le chef du service exerce les fonctions de commis: 


sure du Gouverneinent auprès du centre technique forestier 
tropical, E donne, au nom du ministre, des directives techniques 


aux sections de recherches locales et contrôle leur fonctionne- 
mietil : 

fo De la diection de l'enseignement spécialisé prétronical 
dans la métropole et de la coordination des enseignements 
donn: lans les établissements d'outre-mer chargés d'un ensei- 


destiné aux cadres communs supé- 


gnement forestier spécialisé 
donné dans des élablissements 


rieurs l'enseignement 
métropolitains, 

Art, 3. Un teur général des eaux et forêts d'outre- 
mer ou, à défaut, un conservateur, désigné par arrèté du minis- 
tre de la France d'outre-mer, après avis du haut commissaire, 
Lempiit en Afrique occidentale française et en Afrique équato- 
riale francaise les fonctions de conseiller technique et d'inspec- 
teur des services locaux, à Madagascar et au Cameroun, les 
fonc HE de chef le service, 

Sous son autorité, un conservateur ou, à défaut, un inspectenr 
principal, remplit les fonctions d'inspecteur des sections de 
recherches locales; un conservateur où un inspecteur remplit 
celles d'inspecteur des chasses et de la protection de la faune, 
chargé du contrôle des services locaux en matière de chasse et 
de protection de la faune. 

Dans les Etablissements de l'Océanie, en Nouvelle-Calédonie, 
dans l'archipel des Comores et au Togo, les fonctions de chef 
de service des eaux et forêts sont remplies par un conservateur 
ou un inspecteur principal ou, à défaut, par un inspecteur dési- 
gné par arrêté du ministre, après avis du chef du territoire. 

Dans les territoires groupés relevant d'un haut commissaire, 
les fonctions de chef de service des eaux et forêts sont remplies 
par un conservateur où un inspecteur principal nommé après 
approbation ministérielle par arrêté du haut commissaire. 

At. 4. — Les arrêtés pris par les hauts commissaires et chefs 
de territoires pour l'organisation de structure des services 
locaux sont soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer, 

L> service des eaux et forêts des territoires comprend, selon 
les besoins, une section de recherches forestières, une section 
de pisciculture et pêche et une section de chasse et protection 
de la faune. Là où l'importance des questions de chasse et de 
protection de la faune le nécessitera, des inspections des 


avec 


ir sr 
ITS] 


chasses et de protection de la faune seront créées. distinctes 
ou non des inspections forestières, 





Les directeurs des établissements d'enseignement forestier 
créés dans les territoires d'outre-mer pour Ja formation es 
cadres communs supérieurs sont nommés par le ministre de 
la France d'outre-mer, après avis des hauts commissaires. 

Art. 5. — Sont abrogés le décret n° 50-494 du 3 mai 1950 moi. 
fiamt le décret validé n° 2807 du 10 septembre 1942 portant 
réorganisation du service des eaux et forêts aux colonies et Les 
textes moditicatfs subséquents. 

Art, 6. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé da 
l'exécution du présemt décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1954. 

JOSEWH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOF, 
——  —26+- 





Fixation de la date de mise en application, au Cameroun, du décret 
n° 52-927 du 28 juillet 1952 relatif à la réglementation du service 
des comptes courants et chèques postaux dans les territoires rele- 
vant du ministre de la France d'outre-mer, 





Le secrétaire d'Etat À la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des colo. 
nies : 

Vu le décret n° 52-927 du % juillet 1952 portant réglementalio 
service des comples courants et des chèques postaux dans les 
toires relevant du ministre de la France d'outre-mer promulguée au 
Cameroun par arrêté n° 4595 du {er septembre 1952; 

Sur la proposition du haut commissaire de la République française 
au Laineroun, 


Arrûte: 


Art, 4°r, — Est fixée au fer juillet 1934 Ja date de mise en apnlica- 
tion, au Cameroun, du décret n° 52-927 du 28 juillet 1952, po t 
régiementation pour les territoires relevant du ministre de la } e 
d'outre-mer du service des comples courants et chèques postaux 

Art. 2, — Le haut commissaire de la République française au Carmne- 
roun est chargé de l'application du présent arrèté, qui sera publié 


au Journal officiel de la République française et inséré au Bulle! 
officiel du m nistère de la France d'outre-mer et au Journal officiel 
du Cameroun. 
Fait à Paris, le 8 janvier 1954. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délg 
Le chef de cabinet, 
RENÉ LETELLIER. 
+6 &— 





Administration générale. 





Par arrêté du 19 janvier 195%, M. Manïhiot (Bernard), rédacteur ds 
2% classe d'administration générale d'outre-mer, en service à Madi 
gascar, est placé dans la position de mission dans la mélropois 
(Paris et Marseille) pour une période maximum de vingt et un jo 
à compiler du fer novembre 1953, afin d'éludier avec les services 
iuléressés les opérations de gestion du personnel en congé. 


… — 0 &-——— 
Henri, 


t 


Par arrêté du 19 janvier 1954, la démission de M. Lhermite 
rédacteur de ?% classe d'administration générale d'outre-mer, e 
acceptée pour compter du 13 décembre 1953, dale à laquelle à pris 
lin son congé sans solde pour affaire personnelle. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


a — 


Tarif des honoraires dus au médecin inspecteur du travail spécialisé 
en matière de pneumoconioses et aux membres des collèges de 
médecins particulièrement qualifiés par leur connaissance de 1ls 
silicose, pour les interventions prévues par le décret n° 47-2201 
du 17 novembre 1947 modifié par les décrets n°s 52-1168 du 18 octo- 
bre 1952 et n° 53-1141 du 23 novembre 1953, 





Le ministre du travai! et de la sécurité sociale, le ministre de !« 
santé publique et de la population et le ministre des fluances el 
des affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-2426 du % octobre 1916 modifiée sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles, et notamment ses articles 34, 70 à 7»; à 

Vu les articles 8, 9, 140, 12, 44, 45, 46, 18 du décret n° 4723 
du 17 novembre 1917 fixant les disposilions spéciales d'application 
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nelle de la loi susvisée, modifié par les 


, cilijcose profession] 
? ne 22-1168 du 18 octobre 192 et n° 55-14: du 23 novembre 
19 e 
‘4 l'article 10 de l'ordonnance no 45-2151 fixant le rézime des 
‘ nnves sociales applicables aux assurés des professions non 
“ S 


rèté du 2% octobre 1945 rendant applicable la nomenclature 
à professionne:s, ensemble les arrêtés qui ont modifié et 
{te dernière, et notamment les arrêtés du 5 février 4947 
l 11 septembre 1951; 

rrôté du 3 février 1917 fixant le tarif des frais m'dicaux en 


\ 
’ d'accidents du travail: 
Le - P} 
\ irrôté du 15 mars 1918: 
\u rèté du 23 novembre 1953, 
arrêtent: 
nl jer Le tarif des honoraires dus au médecin inspecteur du 
: svintisé en matière de pneumoconioses pour les interven- 
es par les articles 3, 6, 8, 9, 10, 17, 11 et 15 du décret 
{ du 17 novembre 1917 modifié par les décrets n° 52-116 
jobre 1992 et ne 53-1111 du 23 novembre 1953 est fixé comine 
du malade au cabinet du praticien ou dans un centre 
; neumoconioses agréé ou dans un établissement hnospi- 
-e agréé, et établissement du certificat descripüif: 
ét LT eC « ! 
b) 1 it visé à l'alinéa précédent est fixé à: 
r K x 14 + P.C. x 1, dans le cas où le praticien procède 
] 1 la radiographie. 
tarit visé respectivement aux a et b ci-dessus est, selon le 
té de 
dans le cas où le praticien procède lui-môme aux épreuves 
es énumérées à l'article 3. 
Si l'examen, ou partie de l'examen, est pratiqué dans un él 
t hospitalier public, il est fait application des disposilioi 
35, 2e alinéa, de la loi du 30 octobre 1916. 
| e cas conformément à la réglementation hospitalière, les 
tombent dans la masse cominune qui est ensuile TCpartie 
‘ s praticiens des différents services. 
fais si le médecin inspecteur du travail spécialisé en malieère 
moconioses n’agpartient pas au personnel hospilalier, 1es 
es dus pour les examens qu'il a été aulorisé à pratiquer 
ini sont directement réglés. 
t état de cause, le médecin inspecteur du ft l 
l ère de pneumoconioses qui a rédigé le cerlilicai desert 
D'AS 
Le tarif des honoraires dus aux membres des collèges 
Ô édecins particulièrement qualifiés par leut Nhaissan le 
prévus à l'articie 9 du décret du 17 novesnbre 1957 modif 
nterventions prévues par les ærticies 9, 9, 12, 15 el 18 
L ret est fixé Comme Suil: 
a) Chacun des membres du collège participant à l'examen reçoit: 


Examen et rédaction du certilicat descriplif: C x 2 + P. CG. x 1. 
K 11 


l'examen est pratiqué par le colère dar e 1! re tal l 


vicnt d'appliquer les dispositions de l'article 1°, d le S 
\ ; Les épreuves fonctionnelles de l'appareil respiratoire qne 
ens visés aux arlicles 1er et 2 ci-dessus sont nus d'etfe 
n application des articles 8 -et 9 du décret du 17 novembre 
ts Sont Lt = sui: rs 
jo Sairogramme au repos (air eourant, venlilalion de base, 


‘ lation d'oxygène 
. de Ja capacité vitale ; 
e de la ventilation maxima-minute ; 
i Etude de l'expiration forcée type Tiffenean avec enregistrement 


i e vitesse : 


Rédaction des conclusions jnstifiées par l'interprétation et Ja 
\ nn de ces différentes épreuves. 
l sembie de ces é'éments a Cara tère o! izatoire 
A in honoraire n'est dû si l'un d’entre eux fait défaut, 
\ri, Pour l'application des articles fer et 9, Ja valeur en 
' . . » " 
de la lettre-clé est celle qui figure, pour le di rltegnent de ja 
e du médecin inspecteur ou pour le département où est 


le centre d'études de pneumoconioses dans lequel est pratiqué 
eXamen par ie coliège ces trois médecins, an tarif approuvé ou 
NXé par la commission nationale des tarifs, conformément aux dispo 


silions de l’article 10 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1915. 


Ar 


] dép r hors de la com- 


\u Cas où le praticien est obiizé de se dé] ] TS 

une où il réside pour examiner le malade, il recoit une indemnit# 

kilométrique ézale à celle qui est prévue 
résidence par le farif visé à | 


» pour le département de 
« t t 


Sa l'alinéa précédé 








Art. 3. — Les disno ons de l'arrûté du 15 mars 1048 cont abrogéesn 
Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la République 
: } 

1 


Lu l Cour du « s 
i A S VWaATINE, 
Li 7 n's{re de L ç et 1P< ‘ | N ( iues, 
L 4 r 
I ini 1 ’ 
I £ » Llat aua { es « ques, 
Pour | et par dék 
1 lu Cabainet, 


Le inistre de la sante Du et de ! lation, 


JACQUES-UENNANRD HEMZUG 


-ee __ _- —  — 





Nomination de membres du conseil supérieur de la mêdecine 
du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 5 janx 1951 { ne va 12 avril 1954, 
bre ou € on ut i hdeucuithie i 11 de la 
Diat}i- 4 \Ie 

l ju ilé Ge repr senlants des à nisations dé 


à { (:. 7 en remplacer t de M. Larue. 
narton (Lucienne) (CG G. C en reimpacerment de M. Four- 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Arrêté du 28 décembre 1953 portant attribution de la méwaille 
des evadés civils 


—-& € &- 


Administration centrale. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Habilitation des personnels du corps des inspecteurs de l'urhanisme 
et de l'habitation à apporter leur concours aux collec ivitcs locales 
et à ieurs eiah'issements mubiices. 


\ 1 | CE { 1 14 « ! E! 
t 1 ! 
et le statut } “ 
de la d'r« ion génér d ‘ y 
tr tion. € ri 1 
Vu le d t 7 } ‘} | il 
1 trat:on ! ] tif R ‘ 1e 
t ce! L 1l 
Arréltent 
art 4er - Par: Ag { ! « } tan. 
Hi 19 495-993 du 17 1415 [AL ‘ ta 
ue 1 rt ; h e ‘ ou” nl 
19 octobre 1913 Ï ë ] me «! » w 1046 
s È eu t êtr tor sé | i (iu e 1! 
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reconstruction et du loegerment. revôtue du visa du contrôleur des 





dépen e ei t à apoorter il] nec tivi s li iles ou à leurs Arré'e : à 
b! [LS 115»1} Ut ConcCol] ruse! I : le ar tere : L $ 
ue cola bee RS nee ÿ dc Qu 1 at is Art. fer, - Les prix de journée applicables dans les étal nts - 
: ! relevant de l'adininstration générale de Tas<isti È 
art, 2. — Le décisions autorisant ces cumuls de fonctions Paris sont fixés comme suit, à compler du {7 janvier 105: , 
doivent préciser le taux inmaxinsom des honoraires isceptibles d'être NAN ; 9-70 F \! Re: PANIQUE à : 
versés aux intéressés, ainsi que le pourcentage des frais profes- _. GIE .... vrronrees. ete ta:sons male e es …. 1 ” j. 
gionfels déductibles Ch'eurgie ...... cossosose à. 110 Pouponni € Antony... 1 4 
. FUDOErCUIEUX sosocsorose 2009 nfants valides ....... s 170% ! 
Art. 3 — Le directeur de l'administration générale du ministère Chroniques .:::... RE ER | 7" Pronethiéts * 4.515 
de la réconstruclon et du logement est chargé de l'exécution du Convalescents ....... des D LÉ" SPP NPA INR 1.10 “4 
résent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République 4 
| use et aura effect jusqu'au 41 décembre 1954, Art. 2. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpi la 
Füit à Paris, le 8 janvier 1951 préfet de la S 1ne et le directeur général de l'admini*t de 
, l'ass.stance publique à Par:s sont chargés, chacun en ce au iè 
Le ministre de la reconstruction et dut logement, conce! ë de l'e xécution du présent arrôté. S 
Pour le minisire et par désation; Fait à Paris, le 26 janvier 1954. 
Le directeur du cabinet, PAUL COSTE-FLOLET 
CSMILE BONNOME, 





Le minislr de l'intérieur, 
Pour le rmini-tre et par délégation 


Le secrétaire général du ministère de l'intérieur, NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


RENE TAIRA, 


ES ae 





Le secrétaire Etlal au budyet, 




















EEE _ 
HENRI ULVER, x 
CS OR à dE Ministere de la défense nationale et des forces armées. 
Prise en considération du projet d'aménagement Par arrêté en date du 9 janvier 1954, M. Potier (Yves) a lé, en 
de Chateauneut-les-Bains (Puy-de-Dôme). application des dispositions du code des pensions militaires d'invae 
lidité et des victimes de guerre, nommé adjoint admin à 
g'aire à l'administration centrale du secrétariat d'Elat aux ! 3 
Par arrêté du ministre de la reconstruction et dn logement, en armées (guerre). 
date du 15 janvier 1953, est pris en considération le projel d aména- +0 
gement de Châleauneultes-Bains (Puy-de Dome). 
Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, J 
Par arrêté du 12 janvier 1953, M. Kervelia (Joseph), inscrit la 


MiNISTERE DES POSTES, TELECRAPHES n° 129 bis ‘services extérieurs $S. D.) sur la liste des candidat 1 
en vue d'une nomination aux emplois réservés, publiée le 13% seplen 


ET TELEPHONES bre 195%, est nommé commis stagiaire (indice 130) et affecté à ia 


direction interdépartementale de Rennes. 








Administration centrale, 


rois À la relraile, à compter du î* janvier 195, Mme Bourdon, AVIS ET COMMUNICATIONS 


surrveilante, 
ns — 06 S—— 





Par arrêté du 1% janvier 195%, à €t6 maintenue en disponibilité 
jusqu'au 51 juil'et 1955, Mine Beaucourt, contrôleur. 


+ © +&- 


Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 


3 ; de la présidence c i i i i 
Services outirioure, prési du conseil (direction de la documentation). 


Par arrôté du 91 décembre 195%, a élé admis À faire valoir ses La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), 
droits à ia relraile, à compter du 16 janvier 1934, M. Barrat, chef de a fait paraître dans la semaine du 18 jauvier au 23 janvier 1954: 
0 


centre de classe ex pion elie à Mäcon-Fri postal. 

















I. — Notes et études documentaires. 
No 1820, — Chronologie internationale du 16 au 31 d: 
1 +: RAREMENT à ES om des M vite DE 
. No {S21, — La reconstruction et l'équipement économique de 
MINIiSTERE DE LA SANTE PUBLIQUE Lopeins pltaine mrsoee Lors te ET Te 
ET DE LA POPULATION No 1823. — Queïques données sur le logement dans la région ? 
———— me par sienne ss... PPT T LEE T ELLE ET ETES ETEED in) . 
| " : . No 132%, — Echanges de notes entre le Gouvernement fran- 
Décrets des 8, 14, 24 décembre 1953 et 23 janvier 1954 çais et le gouvernement soviétique au sujet de 
portant promotions et nominations dans l'ordre de la Santé publique. i Allemagne (rnai 1951-janvier 1951)............. 100 F. 
__— Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 1.00 
fran:s, un an, 7.900 F, 
Ces textes sont publiés au no 3 du Bulletin officiel des décorations, : j é 
médailles et récompenses paru ce jour, . Chroniques étrangères. 
a RER . «Ù No 111. — Allemagne ........... PIERRE PPT US NONP NP TL … D. 
No 257. — Grande-Bretagne .........ssoooîssccoososossocseence 50 Fe 
Prix de journée spplicable dans les établissements : Abonrement à chacune des six chroniques étrangères: six mmuls 
relevant de l'administration générale de l'assistance publique à Paris. 250 F; un an, #0 F. 
Le ministre de ia santé publique et de Ja population, IT. — Problèmes économiques. 
{sélarti » JUIN + “aise d re 
Vu la lot du 10 janvier 1849: {sélection de presse française et étrangère.) 
ordonnance ‘dt novembre 1915 validant et modif: ac te 16 > : 7 né 1e 
Yu l'ordonnan 2 ROURON 1915 validan . '< T l'acte No 316 du 19 janvier 19%4 publie, notamment: Situation et pr nes 
en loi au 17 novembre 1981 sur LOrEansaton @9 L'ACDENIS de l'économie des pays du Benelux, — La vente à crédit 41% 
tralion EAPOE ET ral. de | issistance publ que à Paris ; + Etats-Unis : 
Vu j'avis du contrôleur des dépenses engagées près le minis- Le numéro. .… #0 Fe 
tôre de la santé publique el de la population : ; , D OR tr Ne ne 12 EP RE S N S wi F: 
Sur proposition du directeur de l'hygiène publique et des hôpi- Abonnement anx « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 Fi 


taux, un an, 1.800 F. 
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IV. — Articles et documents. 
(Bulletin d'information et de presse étrangère.) 
w — 1. Problèmes d'actualité: La situation politique en Italie. 
h __ 9» Faits et opinions: Les tendances sociales de ja 
démocratie chrétienne et le@formations gouvernemt 
tales en Italie...........s.ssssossse. rss srsns 1 Fr. 
Ne 0 {. Prohèmes d'actualité: La question des prison 
niers de guerre en Corée. — 2. Textes du jour: 
Communiqué de pres<e relatif au onseil des 
ministres du 20 janvier 1%. — 3. Faits el opi- 
nions: Aperçu de !l4 vie politique danoise...... 48 F 
' 1. Proh!èmes d'actualité: De la conférence du Palais 
\ ‘ rose la conférence de Berlin. — ?. Texles du 


d 
jour: Le Maroc et les relalion: franco-espasnoles, 
3. Faits et opinions: En Yougouslavie, l'affaire 


IX « Articies et documents »: six mois, 2.700 F; un 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
‘institut national de la stalistique 
( Ï 


les éludes économiput 


: 


Rédigé par 1 
C { 


X N À 9% janvier 1951 P iblie, en variétés statistique à L'indice 
1 construction des umimeubies à usase d'habilation, 
\ hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 


\ \ numéro et par abonnement à la direction de Ja docu 
j 16, rue Lœd-Byron, Paris {S 
el commandes au rézisseur des recettes, 16, rue Lord 
I Paris (S*) (C. GC. P. Paris N6U-S 





À o 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avs de vacance d'un poste d'inspecteur de la population 
et de l'entr'aide sociale dans le département de la Seinc-In'érieure, 


a inspecteur de la population et de l'entr'aide soc:ale 


€ dans le département de la seine-Inférieure 

L nspecteurs du cadre, candidats à ce pasle, devront adresser 
} nande de mutation à la direction de l'adiministralion gém 
! | ersonnel et du budget (2e bureau), 7, rue de Tilsitt à 
] ins un délüi de lrois sèemaines à coimpler de la présente 
i [PAUL 





Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hopital-hospice 
de Muret (Haute-Garonne). 


F<t déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital 
l ve de Muret (Haute-Garonne 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscriles sur la 
liste d'aplitude aux foneclons de directeur économe et de sous 
Ê eur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
i lispositions du décret du 17 avril 195. 

ndtidats devront adresser Jeur dossier sons pli recommandé, 

‘ e delai d'un mois, à compter de la publication du présent a 
pecleur divisionnaire, dire’leur départemental de Ja pop 
lat et de l'entr'aide sociale de la Ilaule Gazonne, 9, rue des 


Tr s-Baunquets à Toulouse, 





00 — 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et secrétariat d'Etat à la marine marchande. 


Avis aux importateurs de poissons de mer frais et congelés 
originaires et en provenance des Pays-Bas, 





Le Mmportateurs sont informés qu'en sus du contingent visé au 

] i de l'arrangement cominercial en vigueur, il sera procédé, 

€ Pi ilion des dispositions dudit arrangement à l'importation 
u mimzent de poissons frais et conge d'origine et de provt 

héerlandaise, en conire-partie d'une exportation française sur 


Je: Pays-Bas de produits de la mer frais, salés ou fumés 

Les importations porteront exelusivement sur les espèces suivantes: 
Soies, turbots, barbues, Imulelz, lottes, Coins | 
linandes-sSoles, merians, cabillauds, merluches blanches, lieus noirs 
‘ VIvVES, 

Les importations seront réservées, dans la limite du contingent 
Eobal prévu, aux demandeurs justifiant d'une exportation sur les 
l'ays-Bas des produits de la mer, frais, salés ou fumés et à concur- 
rence du montant de cette exportation. 

Les demandes de licences d'importation, élablies en sx exemplai- 
res Sur formules réglementaires modèle AC et accompagnées d'une 
tacture pro forma délivrée par l'exportaleur néerlandais, datée et 
portant le cachet et la signature de ce dernier, pourront étre dépo 
&es à l'office des changes (% sous-direction), 8, rue de ia Tour-des 


es, à Paris (9%), à party du » février 1954. 





— 20. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importaleurs de produits Oï1;inaires 
et en proverance du Chi. 


importateurs de produits originaires 
et en provenance du Mex que. 
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DÉPARTEMENTS 


AIN «so e 


BIS ss sscstsues 
Allier sé 
Alpes (Basses ) 


Au le 
Aveyron .. 
Bouche 


Loire 


Loire 


Haute 


….... 


lu Rhône 


}. 


Loire Inférieure 


LOMPOT socoées 


Lot 


…s...... .. 
ss... 
.. ...... 


CAITOUOS sscssose se: se. 
Canta pese APPPETE 
Charente ,.....000 se 
Charente Maritime s....e 
ER issues srtrots .… 
LOPTOZS 00.97 sv. 
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Co JU NOM ocre 
LreuUSse ,,.0. sus. 
| Do:dogne ..... . op 
DOUDS ,.scssoés sectes 
IPONDE soccer: …. 
Eure sssre ….. 
Eure-ct Loir ..... ….. 
Finistère ss 060 es 
Gard ce 
Garonne (Iaute-)...... .…. 
PP soteresses 
CONS somcvite se... 
MOVORE Liiudur soude cemcces 
Hé-ot-VIIaine s...csessose 
ind . …. 
Indre Loire ,. .. . 
UFR srsonéosseos est ccées 
Landes ..... dorers … 
Loir-et-CheP ..o0..ocosc00e 
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QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANIS 


Total 


Vins à A ©O C et vins d'Alsace 
































Vine de consommation couraula 
mbr antérieure | Total Décembre | Antérieure Total Décembre. | Antérieurse | 4 \ 
ms —— _— ———-_— = ms mme ssh — — = — ——— mme | me 
| 
» 32 32 3.960 13.812 47.712 3.960 13.814 17.8 
112 117 229 25 47 72 37 164 
» » » 3.324 6.375 9.699 3.324 6.379 Q 
» » » 1.597 1.139 5.726 1.597 h.139 
" » » 90 2,898 9.200 20 2.898 
» » » IS 314 ES) 338 341 
11 738 855 25.980 101.22 137.213 26.097 101.971 158 
D ® » p » » B D . 
» » » 814 1.781 2.595 814 1.781 
9 14.092 11.490 948 24 605 11.284 11 
1.63 7.429 9.062 375.636 1.962.942 1.928. 371.269 1.570.371 1.9: 
» » » 5.361 4.313 1.671 2.961 4.313 
174 60? 776 107.907 334.947 412.851 10S.081 335.549 11 
» LD » » » » D LI n 
» » » » ” D » » n 
» » » 87.862 59.099 116.961 87.862 59.099 { 
» » » 92.936 11.23% 271.172 03.926 11.236 271 
121 1.219 1.944 1.312 2.385 3.695 1.445 3.596 ! 
» » » 927 599 GG 327 259 ot 
8.922 28.711 37.633 5.280 22.246 27.25% 14.202 50.957 65.1 
» » » s » L » » » 
» » » n : e » » » 
15.00% 61.723 16.728 11.271 112.760 154.031 56.276 174.489 x 
» » » 3 Ù 8 3 4 
1.652 17.827 19.490 5.833 51.021 56.857 7.486 68.861 76 
» » » » » » » » » 
» L » 7 : 7 7 » 
» " Ê) » » » » 2 » 
2.617 16.914 19.531 526.159! 1.252.461 | 1.978.623 598.776] 1.369.378 | 1.808.1 
» » » 29.460 01.876 151.396 29.460 04.876 1551 
» » » 105.915 263.210 269.125 105.915 263.210 J 
159.7 028.002 C88.623 252,461 907. 780 760.241 412.194 | 41.036.682! 1.41 
794 2.637 3.431 631.224 | 2.948.585 | 9 970 Gù6 632.0151 2.351.022! 9.98 
» » v » » » » » E 
17 99 29 7.429 28.768 36.207 1.456 28,7% 
2.089 99,971 »,.260 13.086 110.358 135.324 16.975 162.609 909 
{ 2 3 D.oS1 1.531 17.115 dd.) 7.539 { 
1.110 2.022 3.132 716 1.402 9 41 1.956 3.494 
» » , 94.487 17.112 71.599 24.487 47.112 71 
62 2.998 3.60 06.226 209.269 65.555 A6. 908 272.967 
e. 4i 2 1.917 7.913 12.830 1.925 7.927 | 
, » » 71 85 156 1 85 | 
5.915 51.520 57.445 95.771 189.375 285,146 101.686 210.905 | 
« ‘ . ,.691 17.308 5.691 17.508 | 9 
a » È 12,986 26.166 39.132 12.9-<6 26.106 | 
2,598 858 ssl Setul os! asso! mel gs 1: 
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DE3 AFFAIRES EZTONOMIQUES 
pates 
INDIRECTES. — 2° DIVISION. — 2° BUREAU 
D:PARTEMENT 
SUELLE DES VINS 
PERDRE 
MOIS DE DÉCEMBRE 19353 
—— — — ——————————————————— - — 
QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
PRE ; STOCK AUMEROS 
Vins à À O C Vins de consommalion eouraute Total 
_ pie nina: Cure dt FER miss en .» commercial d'ordre 
| ircenhre sulétisoss Total de tatécisnre Total Décembre âetérieure Total É, 6 
| 719 2.243 2.962 94.053 81. <a! 109 9: 94.772 es 12, 105.906 18 900 t 
| 4.750 4.323 C.073 35.978 101.65 126.193 1.128 10 - 112 4x | 46.207 2 
| o0S 1.59 2.006 12,681 139.732 182.413 13. 180 111.230 18.119 | 17.125 3 
| of 72 103 3.210 | 11.520 15.710 | 3.211 11.00 11.863 | ©. UGS 4 
| 112 266 018 10.218 24.401 31.709 10.530 24.77 3.087 | 0.50 5 
| 58) 1.816 2.306 1. SR3 127.318 462.201 5. 463 129.12 163.507 is 306 6 
| 269 660 029 11.152 44.286 DS. LR 11.121 TRUT 59.967 | 11.915 1 
70 1.66 2.392 22.165 62.941 83.96 23.111 Gi 617 87.788 | 21.39 a 
127 5 9:12 8.913 31. 2x0 ai. 104 9 011 2 045 ‘1.136 | 8.519 9 
| 3.090 4.900 7.990 31.397 87.985 119.2 1. 47 02.885 127.372 | 54 514 10 
| 415 957 1.110 23.312 DS. 24 £1.Gs 23.700 9.323 83.073 | 120.185 f1 
| 115 1.138 1.3x9 20.270 50.125 79.105 20.685 G0,273 SOUS | 19.596 12 
| 2.253 4.045 6.298 85.154 253.61 340.781 89.427 255.619 11 .0N2 | 105.009 13 
| 2.110 8.202 10.612 16.126 60.258 76.114 18.54 GK. 10 83.024 21.380 14 
158 45 013 21.91 12.798 94.782 22.142 73.3 95.355 | 24. XK5 15 
| 359 147 1.15% 16.789 73.09 90.594 17.178 7h 52 91.730 | 41.515 | jé 
017 2.120 2.997 29.730 89.726 115.166 HT 02.136 118.403 | 60.65 | 17 
398 1.900 2.198 25.030 B&_ 622 113.65? 95.428 00. 42° 115 SN | 8.616 18 
298 8x 1 194 17.922 71.195 89.117 18.220 72 on 00.311 | °4.195 | 19 
12.300 21.593 36 893 38.16! 123.233 171.807 50,761 157.9 08.706 | 972 «62 | ot 
1.291 4.138 0.729 26.155 72.64 99.019 27.476 77.32 101.778 | 20.128 | 2 
63 297 369 28.873 81.217 110.220 98 0 81.644 110.0 | 21.675 | 23 
2.136 7.510 CARTFH 18.56 62. ;29 81 &u; dr 622 10.4) 01.561 | 41.%5 | 24 
714 2.191 ) 035 45.560 119.050 19: 910 46.604 151 241 197 815 | 79.759 | DA 
330 499 829 9.61 35.115 45.016 o.901 5.914 5.815 | G6.u21 | 2% 
4.058 2.661 3.719 12.16) 38.058 50.521 12.51 10.719 54 %50 | 13.660 27 
689 1.883 2.572 20,918 13.032 83.880 90.927 65.515 6, 552 33.161 4 
4.802 7.340 9.142 63.218 297.023 290.271 65.050 224 3 909.413 | 111.229 |  » 
95 1.840 2.815 36.195 102.33: 138.529 37.170 104.174 tit. | 78 810 % 
4.121 2.302 4.723 94.807 109 6x2 44.580 36 218 112.985 119 30% | 97 Sg;, | y 
6 123 186 4.521 15.135 13.6%# 4.584 15 238 18.S32 10.617 | 32 
7.713 49.10 6.952 97.753 270.195 368.218 115.726 219.659 4%, 01! 2 11 | 33 
2.27 4.769 7.039 52.926 165.31 220.260 Do. 196 152.103 227.209 «2.529 | 54 
1.106 6.006 7.412 23.553 70. 100 94.253 95.259 16. 40) 101.66: °9.003 | 35 
3% 1.170 1.506 13.645 69.490 74.15 13 08! 61.660 75.641 18. :00 | w 
4.028 12.919 16.947 23.921 75.799 99.720 97 99 SN.713 116.667 102.255 | 37 
619 2.152 2.771 43.606 157.564 201 .1:0 41.295 159,51 203 951 16.080 53 
4.628 3.215 4.853 18.951 57.893 75.947 19.692 Gt tue S6. 00 13.636 | 39 
5 214 29 13.758 46. Si 60.612 12.802 45.0s co.gn1 | 18,712 | 50 
717 1.918 2.6% 21.744 77.449 99.193 99 461 79.967 101 S28 | 410.004 | 4 
2.120 4.946 7.066 97.895 254.040 1.92 100.015 95 JG 339 001 | 4109.09 ‘2 
1 400 Bis 27.804 88 519 116.350 97,9:5 &8.919 116.89 | 94.000 | «x 
5.322 22.340 27.662 61.097 208.932 273.029 69.419 231.279 0.601 | 151.674 ‘ 
1.568 3.732 5.320 28.398 111.942 440.310 29.086 115.674 155.660 | os | 45 
113 346 359 6.694 23.656 30.350 6.807 24.022 31.829 | 8.57) 45 
261 905 1.166 13.310 42.881 56.191 13.571 43.786 57.357 | 25.081 47 
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OUANTITÉS DE VINS SONTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
AUMERO- ETES : 3 nn no nns-ss DZ | 
DEPARTEMENTS \ins à À OO C et vins d'Alsare Vins de consommalion courante Total | 
d'ordre = u =, s - Sens Li ée es l s | 
Iécembre Antérieure Lola Décembre Anlérieurs Total Décembre Anlérieure | 
—— - —————— EE PERS, PES CE — Re 
18 DE ée oies » » » 201 474 765 2H 471 =, | 
49 Maine-et-Loire ........ .… 19, 1%) 51.410 73.930 52.80: 126.239 120.041 73.295 180.679 9% | 
ü0 PNR attesté oui " v » » » » » S | 
51 MOINE LS surétise dis vs 0.911 168.058 172.860 26 2,519 2.812 10.174 171.507 181 ea | 
5  |Murne Mate) # , , , 65 219 x 85 »19 | 
53 NS sindiioisdoi A , . » 1! on Y 1! 9 | 
D4 leur! {M € .. o Ê » 75 12; 1% 79 122 Te 
55 MOUSE nsc somnosecesr u » » 155 399 423 15 228 182 
65 MOFDINAN  soccoss ce rave n » » » à » » » : 
57 Moselle TPE so..ssee ” " » 117 128 Gi 17 528 645 | 
53 Niè\i .… 10 616 7:8 102 97: 676 505 919 1.5: | 
9 Nord . . » » » È L » » » » 
&@ OMR css caccietis , A » . » » ° » Û » » 
üo! OPNO soon scrccccee » . » » » » . » » 
6? Pas-de-Calais ....... PET s a È . e » m » » : 
63 Puy de-DÔmMEe ,......00600. » » o 1.132 9 00! 1.233 1.133 9 901 RS 
Gi Pyrénées (Basses-),....,... 437 1.799 2.22; 3.115 11.273 14 Gi 3.S5%) 13.07 iü.4 
Gs Pyrénées (Ilaultes-).....0.. ) » » M AL IE 2.509 Le) > 001 2 54m) 
66 Pyrénées-Orientales ...... 20.90 71.325 02.205 159.052 25.418 695.270 190.952 596,713 787.6 
61 Rhin (Bas-).......... vestes 2.268 91.124 53.39 1.84 9 658 1.240 21.15 932.782 7 A2 
63 EN HAUT ose ... 17.10 76.097 092.517 1.392 5.451 6.813 18.972 81.488 100. Y4 
6) oi PPT PRE NPNES 29.705 42.618 102,523 3.399 5.285 8.780 63.109 48.002 {11.1 
0 Sañne (Haule-)..... RAP e » » » “ 5 % » 35 
71 Saône-et-Loire …..... RE 11.60% 42.501 51.197 11.59% 23.523 15.059 25.232 76.021 [CT 
7 RS oc PR RE + 20 18 NS 4.041 1.260 2.301 1.061 1.278 3 % 
73 TS PTE PR » Ê , 4.710 11.459 15.199 1.740 11.459 16.199 
7 Savoie (Haute... 759 110 899 629 828 1.07 1.128 038 à yÿ 
75 DOTE disc torses PPT … » ” . » » » é » » 
#OH So:ne:- Intérieure ......0000 » Ê , » s » » » ” 
71 Seine eL-Marne ....sessses , » » e » ,» 8 » » 
7 Seine-ei-Oise 6000000 » » » » » ® n a S 
79 Sèvres (DEUX-).....ssreroe @) 1.092 1.152 7.109 15.981 23.300 7.469 17.072 94 *; 
EU 7] SOMME ..-..00..000.00.0e » » » » É » » jé 
du BOIS soc s.0060 11.92 565.091 67.22 55.520 205.701 251.221 67.102 961 .732 329.18: | 
&2 larnet-Garonne .......... » » » 22 069 63.459 67.18 22 069 65.259 67.4 | 
83 Var... serres a 200 375 125. 100 579.869 715.26 123.470 580 161 15.62 
64 Vaue use sos. 10. 401 S4.027 121.181 115,507 216.501 220.038 151.011 200.528 151.529 
6 PR crée dut ss cit 1 1 9 Le 829 84 6: 168.687 82.82; 84.865 168. GRO 
66 Vienne ...... APPELLE LEE ES S0 163 28 11.618 79.757 01.109 11.728 79.99% 94.65 
87 Vienne (flaute-)}........... sé » v » » » » , , 
DDR ...socssosaiossocs , » » 3 53 % ! 53 
e& iris 1.211 3.787 1.9® 1.354 2.546 3.890 2.55 6.333 8.8 
DR ire » . . 122 £47 619 132 517 Gio : 
Total métropole et Sarre (1) 421.210 1.205.6:6 | (2 1.816.886 | 53.27.6011 9.856.570 | 12.211.221 1 3.808,80 1 41.252.216 | 13.061.11 
she line | ot lbs l'E msn == a — 
PP Ê » » 3.019 1.633.851 2.009.173 333.619 1.655.851 2.000 
Oran ...... rtoiteitescr#) » » » 159.107, 4.920.987, 5.2:6.691 453.707 1.920.987) 5.376.060: 
Constantine ss... » » » 69.327 398.282 16.009 65.327 98.282 16.1. tx | 
Total pour l'Algérie... Ê , » 871.633 | 6.975.123! 7.819,75 871.6531 6.975.123] 7.819.7 
ass = = — 
Totaux pour l'ensemble de Rs à : 
Ja France... .sssocsecs es 421.210! 1.395.616! 1.816.861 4.262.907" 16.831.693 21.091.000! 4.692.547 48.927.299 22,910.) $ 
nasal as Écrans eine ERP RE ETRESS NERRERRsE LL" SRE" di 
(4) Y compris 29.748 hectolitres de vins d'Alsace, — (2) Y compris 116.99 heclolitres de vins d'Alsace. ! 
= = ———— qe nn = | 
2 
STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. —- CAMPAGNE 1953-1954. -- MOIS DE DECEMBRE 1953 ü 
Hectolitres, 
DE M nero 05 Masssrsrennutieidoscer ssl T5 .868 
Quantités impasées.. 4 ANTÉTIQUrS sssssssssssssesssssss sossosessssssosoessesesseses 1.010.099 
TU lc cusssotonishdinresvdrilaséeuronsdtinntisense tés. 108) VOD. NS 
==————— 
Morh COHEN... ébsosnsoc cos GiSatsccn cop déandés sc nopsddéeinsenrecessin 2.108.003 
_— Éd — — | 
EE: PPS RE PS 
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Aulérieure. Total 
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20.045 


.912 
ji. 549 
&8S 


2.530 


.009 


. 338 


0.592 


.470 


2.23 


.952 


3.109 


3.068 


+. 241 


9.125 


.302 
606 


. al 


.491 
.209 
.190 
916 
672 
.442 
414 
. 403 
.376 
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.743 


.257 





233 


7.007 
: 609 
.194 
233 


1.904 


9.018 
241.742 


10.122 
73.350 
15.927 


40.041 
13.714 
25.901 
40.49 


i.311 


20,709 
A. 118 
16.270 
23.987 
19.280 
8.21 
77.195 
21.886 
58.067 
1:.8k40 


Décembre | Antérieure. 
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737.810 





1.028.172 


.643 019 32.179 
.211 735 17.502 
381 160 1.759 
DN2 #04 H).15 
. 209 4.845 11.900 
086 1.278 15.611 
.143 4.633 12.346 
.283 2.087 30.042 
.225 2.13% 34.307 
.805 8.597 17.501 
.334 3.974 8 812 
731.810 172 3.668.128 
» 39.379 

» 930.4#7 

» 16.623 

Por » + 159 
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Técembre 1953. 
Antérieurs....e 


de raisins 
1.895 
9.739 





11,6% 











43.647 


Vinaigres 


METROPOLE 
Empiois de moûts ou de vins  {Congélation | : | Fmplois de moûts ou de vins , 
| Moûts 





” Volume 
| évaporé 
12.073 4.947 
11.362 
64.737 | 55.72% | 16.309 | 


AU DROIT 


.999 
76.857 
37.078 

938 56 


. 909 


3.086 


809 


. 792 
.158 
5.639 
.297 
0) 
.880 
90%; 
4.007 
37.020 
.198 
53.281 





Jus 
raisins 





PE CIRCULATION 


Vins de consommalion courante 


45.190,045 


|  Moûts 
conceutrés 


79.682 
#5 138 | 2117 





ALGERIE 
| Viuaigres 
5.456 Gin) 
1.208 








lol al | } | A: 
| | 
10,917 # t | l 
47.4) 12.119 | A 
Eh, Si s, | a? 
74.816 | 16.282 | 
5.253 | | 
J1.119 % S 261 
107 0,3 Nr) ” 
100.2 26.49% &! 
152.942 6.712 11S 
122,760 29.199 (er 
7.531 15 2 1 
37.614 39.02% TDE 
40,544 9.176 
217.614 68.625 1 
208.319 x)! M); 
74.206 11.038 13 
62.05 1l'3.S44 48 
91.895 30.277 7 
191.273 11.951 111 
174,045 30.04 13. 
012,667 14), 027 hi4 
99.171 21.400 s 
19S,051 01.073 17< 
70,00 15.274 o! 
115.056 24.158 œ 
02.658 19.133 y 
00 536 (en s{ 9 4% 
202,881 8. 2 
103.785 23.20 SC 
1.370 61.05 2417 
75.612 16.258 Gt 
12.377 39.900 100. 
61.222 19.116 Pi 
19.000 3. N°) {4 
217.419 0.797 167 
47.78 13.236 2: 
59.547 15.009 TT 
06.313 12.190 45 
12.13 0. 128 
163.005 32.002 130. 
#80 .#32 19.303 0 
26.353 TIR OUL { 
AR di,002 3.998. TE 41 1 
œmnercmmmmm | mets | 
154.197 09.319 111. 
117.092 30,187 à 
68.121 15.629 
330.053 | S6.489 | 29.1 
—— | smenmesxm | em «. 
4.044.979 12.173.2 


RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE 


Congé lation | 


bee 
Volume 
évaporé 





| 
(4) | 
1.2#6 
| | 1.346 | 





NT | 119.879 | 


——s 

STOCK NUMFROÿ 

— | comn ial d ordra 

= 
{ | Oo ot 18 
un 1-:! | 9 
too ! 1.4 00 
w 1.1 1 
) | 44 52 
co | 8.4 53 
( | 4 
TE HN 1,2 


2. 2 z è 














| 12.29 Gi 
774 62 
087 11.183 63 
05 6.159 Gi 
71 iü.%15 65 
4) 120, 4n 66 
1.876 lui i 67 
os 105.554 6 
ou 1.0.0 69 
8,2 . IS 70 
278 151.002 71 
16 0.418 12 
116 M0. 109 73 
# 5.4 14 
9 ( i 75 
135 111,121 76 
O2 11 4 77 
12 107,692 78 
nl NY 19 
x; 1 | RÉ t) 
057 60,500 81 
o10 15.119 #2 
219 610 s3 
629 1: 54 
795 ‘ Ho 
040 00.11 #6 
19 À | 87 
69, y | 53 
3<9 10,612 59 
07,7 ki 
ui it | ' 
197 7 m2 
Gun (4, r) 
124 101.013 
217 14 , 
DECEMBRE 1953 


TOTAL 
cis de moûlts ou de vins Congélation. 
Moûlea | A © lunes 
enncentrée | ati | tvaporé 
| - 
22,997 12,9 | 5.007 
127,480 11. | 12.648 





: _— 
i.034 | 17.6 
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J Le A 
BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
PUBLICATION DES RECETTES 
I Evaluation des recettes de la première semaine du 2 au 8 janvier 1954. (En mnilliers de francs.) 
ET _ - — —— a —— ——— — —— — = 
DIFFÉRENCE EN FAVEU 
1954 1953 | nl EE a s ds 
NASURE DU TRAFIC — — | 1954 1953 : 
Recells luées Recelles complabl Eu valeur al=olue l'ourcentage | Eu valeur abr-olue Pour os 
1 2 è i 5 ü 7 
VOTAGOUTS sssvosassosonesronses ee tons ee 2.061.809 1.515.759 216.121 12,6 » » 
Dasues OL CONSIMDP no ssovossossescét 32.370 28.262 4.108 11,9 » , 4 
Q 
Colis po taux, petit 1 RER EC LE 297.330 200.62 96.698 13,3 8 , — 
Marctandises ‘déluil et wagons),.......... 4. 462,880 1.208,5:3 161.207 2,8 » a 
Total des recettes de la Société nation F1 a 7 
nale des chemins de fer français. 6.784.470 6.213.226 411.214 1,9 , , 
Il. — Evaluation des recettes au 8 janvier 1954. 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées des recettes comptables tee ss mmne 
NATURI pu TRAFIC du .......... du fer janvier | du fer janvier | du 1er janvier 1954 1953 
: sy: ” F au au au au ER RE EE ee Æ 1 
PPT PER 8 janvier 8 jauvier 8 janvier En vakur | Pour- En vakur | Pour- 
F S 1954. 1954 1953. ab-olue. centage absolue. |rentage 
1 2 3 4 5 6 1 ù | 9 
VON comen céonentsenenensue Due » 9 918 68 9 218.680 9 082,739 995 091 | 411,3 » | , 
| | 
DR 0E CT CORSIONO. sd cètorcece , 24.820 1.820 20.869 3.968 | 129 | » 
| | 
Colis postaux, petits colis » 290,110 920.10 202.974 27.166 | 13,4 » | . Li 
Marctandises détail et Wagons)........... » 1. 42,20 1.502.260 5.938.313 163.917 | 3,8 ° | . 
—— _ - _— SES see —Ô 
Total! des recette de la Société natio 1 | 
nale des chemins de fer français.. , 7.085.910 7.085.910 6.651.938 150.952 | 6,5 L , 
ds 
limprienerie, 31, quai Volluire, Paris (7e), — Le Prélet, Directeur des Journaux olficiels: JEAN REYMOND. 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT FÉLÉGRAPHIQUE 
Derniers Cours trnitæ Coure extrêmes Deraiere Coure hiniteæ Cour- estrtines 
œours à cours ; 
atrquée volés à la Bourse rate cotée à la l'ours@ 
outée Pays Devise Parité cg j ; entés Paye Devise Parité pratiquée oies à !a 
pre par la Banque du pr par la Banque dn 
Bourse de France 26 janv. 1954. Bourse de France 26 janv. 1054 
919 95 | États Unie ..... 1SUSA 800 19 | .... +. oo o. 319 0% 6555 0 | Suède ..... ses 10° 676 423 | 6715... 61650! 6703 50 D. 
360 30 | Caunds .. 9. 1 8 Can | ..... 60 o6e 6 360 20 ...... S020 50 | Suimee ......ee 10v + s SOUS 4 1U44 .. ts | 502020 019 3 
164 20 | Côte +<e Somalis | 100 Djib | 4640727! ...... .... me 1002 .. | Feypte …....... | flv ée | 10508 À UU7. 1013 | 100223 1002 
8479 50 | aitemagne oct | 1000 Ma | sagpas |4271.. 8308 | nas .. in. la, 56 40 |'Hnlie ......os.. | 109 tire re en, 9 
700 10 100 + 1e 6475 0525! 70050 700 40 404% .. | Mesig'e --..... | 100 pee 05:97 | 4025 sue | 4010 . 
î Helgique ....... D de 18 ç 1215 30 | Portupal ....... 100 ec 121549 | 12082 122580) 1214 1213 59 
ue... | Denomert | 1096 0 | 8 | DS DOM, DE. 4<97 50 | Irhécostovaquie | Mike | ot ts |a2s 50 420750! 440750 
079 00 | Gde Hretagne..,. | flir «t 0 . 972 65 07 3: 07075 970 60 117 60 | Tougoriavie … 100 dis ste fe 1570 1760| 11160 . A 
4900 .. | Norvège ....... | 1060 9 4000 1863 50 4937 1800 .. 48%. 
0225 .. | Pays Las ......| 100 D | 0210 5? | D16160 V2 | 0223... 221 Autriche ...... | 100 cb | 1346 19 | 1335.42 1355 ..2 
Zone C FO A ....:.......... soso ee déssssso tes ee 100 + C + A..... 200 Etats associés du Carmbodze, du Laos, Viel-Nam....... 400 piastres -....- 
Zone C F P.......... ss sossonsso ss ses ce. MO E CF PP... s0 Comploire français dans l'Inde........................ …. 100 roupies 1 F... 70 
(a) La 2% janvier 1934, Lire ‘colonne dernier cours coté en Bourse, : « 56 35 ». @ Cours de reprise et de ceeioo des chèques aux voyageurs 
(4: Cours de rélérence défini par l'avis n' 421 de loffice des changes 
ani 
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jer mars 1951: 
OBLIGATIONS DE 1000 F 


130.193 à 170.652 


OBLIGATIONS DE 2000 F 
159.850 et 179.851 179.954 à 1:9.901 
179.904 à 179.958 


dé à és: déc 
RIS à 179.817 








Liste des obligations amorties au premier tirage et non remboursées 
par le siège Social de la Banque d'Etat du Maroc à Tanger à la 
date du 31 décembre 1953. 


OBLIGATIONS DE 10.000 F 


158.968 à 158.989 = 16 158.795 à 138.00 6 
138.602 . 158.838 à 158.818 = 11 
8.704 à 158.704 = 44 


} 


7 obligations 
OBLIGATIONS pe 2.000 F 


171171 05 = l 
06! = ‘1 


150.897 et 170.898 9170.98 à 170.961 — : 
1. 
1.078 à 171.087 {0 


L Wii et 170.902= 2 1170.97 à 170.935 14 117 
40.012 à 170.945 à | 171.028 à 171.0932= 5117 
| l: 61 obligations. 








ETABLISSEMENTS A. TESTE & CE 
SOCIÉÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À LYON, 20, RUE DE LA CLAIRE 
Usant de Ja faculté qu'elle s'était réservée, la Société des étab'isse- 
A. Teste et Ce a procédé, par voie de rachats en Bourse, à 
irlissement de 121 obligations de 1.000 F nominal 5 0/0 1990. 


Le nombre de titres prévus an tableau d'amortissement an 1er mars 
i élant de 277, elle à procédé au tirage au sorl de 156 obligations 





Û es numéros suivent: 

102 129 #41 177) 9.99 3.394 3.517 3.456 3.448 
222 226 258 25913.452 3.481 3.491 3.615 3.622 
291 208 31: 31413.674 3.68 3.06% 2.69% 3.765 
433 416 520 Gi213.816 3.828 3.820 3.831 3.844 
8,2 951 967 1.11S13.890 3.996 4.96 4.251 4.272 
1.158 1.161 1.17% 1.1991945.273 4.907 4.920 4.346 4.384 
1 1 1.057 1.637 1.673 1.671 | 1.295 4.412 4.419 4.189 4.492 
] 1.553 1.828 1951 1461714.528 4.517 4.539 4.618 4.713 
LIL 1,802 1.501 1.916 41.967/4.751 4.818 4.826 4.832 4.858 
1 1.952 9.019 2.058 2.073!14.850 4.800 41.911 1.%#h) 4.991 
11 2,167 92,213 2.941 2.406 5.00: 5.021 5.067 5.189 5.203 
IS 2,50 2.53 9527 9254815.909 5.9 5.260 5.344 5.57 
1 2,796 2.909 2.810 2850)5.988 5.424 9.117 5.56% 5.621 
1 9.959 9957 9096 31%15.62%8 5.677 5.60 3.721 5.7#) 
VA 3,110 3.165 3.213 3.217/5.783 5.798 5.801 p.806 5.808 

v.210 3.273 3.309 3.312 3.328 | 5.983 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

— ee a nrnnaneree + >. 

Numéros des obiigations sortes aux tirages an‘'étieurs 

TIRAGES FINANCIERS et non encore rembour'ées, 

91 97 11% 10 17114.103 4.100 4.165 4.167 4.917 
msi in DT D nl Ex d {:x) 310 Er LA: di! i i i | i i ; 
66 (PTE 736 K # i 1.3 4.401 1 1) 4.411 
BANQUE D'ETAT DU MAROC A — 1.066 + ) 1.125 1.102! 4.487 4.508 4.509 4.519 4.529 
ones abus [mi) 1.29 1. 2Un 1, 40% i [l ? i hi) i 61» 
1.636 { Oo: { l 1.409 1 Ji î À (l l [l 1 1 S 14 
EMPRUNT MAROCAIN 3 12 60 1942 REGROUPE SU CU Cie DIS. 1.98 4.81 : L 
L 2.t#'2 2.1 W D bn n = “! " 04 
Deurième tirage d'amortissement. 3.100 SAIS SE JG 9.80 | 3. H1i D 5.K8 
= ——————— 2 183 tt 4 ( ti (= i, st n Ÿ 652 
janvier 1954, il a été procédé, au siège de l'administration ds GED  .n9s 01 - > 07 

\ Banque d'Etat du Maroc à Rabat, au deuxième tirage 1.029 4.04 ua 4. 1.101 5 ) 
nent de cet emprunt. ST  — = 

‘“alions dont les numéros suivent seront remboursées, au 


NOCIETE des FORGES et CHANTIERS de la MEDITERRANEE 


f \ ñ 0 


/ 


, 
] 
11 1 1 pl 1 l L''4 |, 
Les & pt premiers armortissements avant été effectué le la méme 
maniere, 11 NH eéXISte aucun litre non remboursé, 


ess ù 


DEMANDES DE CHANCEMENT DE 





M. P ilip e Levy jit Learv, mé À Strasl re ‘PRas-R| ? 15 mars 
1906, et derne ra \ Pari: (H 27, ave Fe] rente 
«à pre N 1 j à Le {, é x à l'eff ' ] ' ] | | h pa r'O- 
nymique celu; de Le 


M. Cohen (Pierre), né le 29 décembre 1911 à Mamou (Guinée fran- 





Çaise), représentant, demeurant à Neui'!y-sur-Seine (seine), ?, rue 
Borghèse, agissant tant en son nom personnel qu't quaules de 
tuteur légal de sa fille Cl'audia-Alice-Lili-Frédérique. 1 Nnovemn- 
bre 1913 à Saû- Paulo Brésil}, dépose requête auprés du garde 
des iceaux à l'effet ü supsiituer à Son nom (try Jnuaque ce.ui de 
Collin. 

M. Gruenblat {Claude-Ka'man), né à J h} I ) le 3 mal 
19, nalura!isé Francais par décret du 12 juillet 1919, derneurant 
à Paris (16°), 3, rue Massenet, dép ff, une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet d'ajouter à sort nom patronymique celui de 
Nordau. 
ann —— 


Association des Groupements d'Assistance et de l'révoyanee 
(A G A. P.) 


10, nue Tarrmot PARIS ‘%) 
Une assemhée extraordinaire se tierslra le lundi fer février 19,4 
iu sièz le l'as ion 
Ordre du j In od ] 
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Compagnie des Eaux Minérales de lPougues et autres 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.64X).000 F 
SIZE SOCIAL: 21, RUE CHAPTAL, A PARIS (9%) 
[HI l ju tirnit sel] no 1283577 


MM. les porteur l'obligations 4 0/0 1899 sont informés que le 
] ù tirage d'amorti nent, qui portera sur #S7 obligalions, 
iura lieu le jeudi 13 février 1951, à seize heures, au sivée social 
de ja Col 110, 
PT PIS IS LPS SPP TP PSP PIC PP PPRÉ PS PPS PPPPPIPII 


ASSSCTATIGNS 








e——_— ——— — 
ASSOCIATIONS FRANCAISES 
DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 

93 décembre 1933. Déclaration à Ia sous-] réfecture d Phi ppey le 
Ecole diniliaiion d2 togtball de Phiiippeville. But: injjation au foot 
hall et d pppeinent des qua.ilés physiques el morait Jes jeunes 

enfa siège social: 1, rue d nstantine, Philippe ville 

93 décen e 195% Déclaration À la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Si0n Entr' aice nord-airicaine du bassin minicr. Bu! ilion d’un 
fover et re d'a ei pou es travailleurs nord-afrivains, Siège 
soula! naitie de Mo cau-le-iines, 

3 décembre 193. Déclaration à la us-préfecture de Dax. Associa- 
ton familiude rurale inicroommunale de Cam arde. but étude et 
défense iroits et inic'Cis moraux et mat ls de la famile par 
propagande el ensei nent iménager, siège social: maison Laplante, 
Garmnarue. 

29 décembre 1953. Déclarati à la préfe ture de Troyes, Comité 
interprofoss onnel rar ve pour " consiruciion. but: akle à apporter à 
la construction is loules molailés les plus efficaces à son 
développer sivge social (3, avenue Pasteur, Troyes. 

99 décembre 10% Déclaration à la sous-préfecture de Jonzar, Amicale 
laïque da Nerällac. But: défendre, soutenir et faire aimer l'école 
laïque. siège social: école publique de Neuillac, 

30 décembre 19%. Déclaration à Ia préfecture de Toulouse. Assccia- 
tion sportive du cours complémentaire mixte de Fronton. Bül: pra- 


tique des sporls scoaires (0.8.8. basket, athlétisme, volley. 


Siège social: école de garcons de Fronton. 
31 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Saint-Brieuc, Asso- 
But: aide 


ciation d'aide aux économiquement faibles de Corlay. 
matérielle et morale aux personnes domicili à Corlay ne pouvant 
travailler et qui, de ce fait, ont des difficultés aux besoins 
de leur existence. Siège social: mairie de C9 


ES 


rs 
\ subvenir 


ray. 


n janvier 193%, Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Club 


des supporters des professionnais de la boxe du Caentral-Ring Limoges. 
sionnels du club au développement de leur car- 


But: aider les profe 

rière. Siège social: Le Bar Lyonnais, 28, rue Montmailier, Limoges. 
4 janvier 1954. Déclaration à la pré'eclture de police. Association 
F. E. C. A. P, (Film et Cuiture aux armées et dans les prisons). But: 


mer et air et dans 


cuilure populaire par le film aux armées de terre, 
17, rue de Clichy, 


les prisons de toute dénomination, Siège social: 
Paris. 


4 janvier 1931. Déclaration à la préfecture de police, Association des 
ingénieurs, des techniciens, des atilisateurs et commerçants des pias- 
tiques (S. 1. T. 1. C.). But: créer une communauté spirituelle entre 
les ingénieurs, les techniciens et les utilisateurs industriels et com- 
merçants de plastiques; favoriser le progrès et veiler à la qualité 
des plastiques, Siège social: 11, boulevard des Batignolles, Paris. 


7 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Association 
familiale de la ville de Cannes. But: assurer, au point de vue maté- 
riel et moral, la défense des intérêts généraux de toutes les fnilles. 
Siège social: 20, rue Meynadier, Cannes 


‘laration à Ja sous-préfecture de Brest. Association 
ganiser et favoriser 
l'établissement; 


8 janvier 1951, Dé 
sportive du lycée mixte de Landerneau. Bul: or 


la pratique des sports par les élèves fréquentant 
représenter l'établissement dans les épreuves sportives scolaires et 
universilaires, Siège social: lycée mixte, rue François-Pengam, 


Landerneau. 
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8 janvier 1%53. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon, Comité des 

festivités de Sanarÿ-sur-Mer. ul: orzinisalon des fctes d a 

localité, siège social: mäirie de | 


Sanary. 


& janvier 195%. Déclaration à la sous-préfec ‘ue de Bôûne. Association 


spcrtive du foyer rural d'Ferbillon. lt: alique du si Sièoe 
social: chez M. bouzar, présilent, Herbil'on, sé 
9 janvier 1953. PMclaration à la préfecture de Lille. Comité des œuvres 


cour dent ‘er les cfflo'ts de iaque a 


paroissiales d'Annappes. But : 








en vue de la formation morale, intellectuelle et physique J 
gens et jeunes filles, Siège s Cia salle des œuvres, rue sain! 
bapliste-de-La-Salle, Annaspes. 
10 janvier 1951. Dé ration à la sous-préfecture de Senlis. L'Avant. 
Garde boranaise. ñ l enseisner ét pratiquer la musique, : ! 
trompette, fifre et tambour, cor. Siège social : tnüuirie de L : 
ir-Uise, 
11 janvier 1991. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française des techniciens et ingtnieurs de er et des ere 
du pe But: promouvoir par la col TS alion effective des à 
mate les services de sécurité et des méde +. du travail, $ 
de personnel tés particulièrement qualifiées. une politique _d n 
en faveur de Ia sécurité, de la prévention des accidents « 4 
maladies pro’essionnelles, de l'hygiène du travail, ainsi que, û 
manière générale, veiller à la défense des intérêts moraux ét maté. 
riels de la profession. Siège social: hôlel des Ingénieurs civils, 1 8 
Blanche, Paris. 
11 janvier 1954 Déclaration à la préfecture de Constantine. Associa. 
tion Charles-de- Foucauld de Constantine. lul. créalion, « ; 
développement d'écoles et d'élablissements d'enseignement " 
de patronages, d'œuvres d'éducation populaire et de colon a 


biscari it, Constantine. 


social: 5, rue 


vacances. Sicgye 


{3% janvier 1951. Déclar ‘lure des 


ition à la préfes Deux-Sèvres Comi‘é 
interprofesSionnel du 


logement de l'arrondissement de Niort. 


suppression des lgerments insalubres des fravailleurs par Ja 

lion ou Ja nstruction, Siège social: 10, place du Temple, X 

15 janvier 1951 Déclaration à ia préfecture de Largentière. Amicale 
laique de Joannas. But diffuser la pensée laïque et délendn $ 
institutions laïques existantes; étabiir un jen entre les fan j 
et l'école; prolonger l'œuvre scolaire en premouvant l'éd 
populaire, Siège social: écoie publique de Joannas. 

16 janvier 195% Déclaration à la préfecture de Grenob'e. Conseil 


familial des parents d'élèves des écoles publiques de Theys. 
\eil'er à la défense des intérêts matériels et moraux de l'école et des 





éièves; étudier toute organisation post ou périscolaire. Siège 
école de garçons de Theys. 

MODIFICATIONS 
5 janvier 1954 Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
sportive de la Caisse régionale vieillesse de Paris transfère sn 
siège du 25, rue Saint-Victor, Paris, au 110-112, rue de Flanüre, 


Paris. 





4 


8 janvier 195% Déclaration à la préfecture de police L'Amicale des 
anciens élèves de l'école centrale de T. $S. K, change son titre, qui 
devient Amicaie des anciens élèves de l'école centrale de T. S. F. 
et d'électronique. Sièse social: 47, rue de l'Echiquier, Paris. 


la préfecture de police L'Association 


19 janvier 195%. Péclaration à 
du 


des parents d'élèves du lycée Fénelon transfère son siège soclal 
6, avenue Paul-Appell, Paris, au 63, boulevard Raspail, Paris. 


> janvier 19% Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 


française de lutte lransfère son siège Social du 1, rue Taitbout, 
Paris, au 11 bis, avenue Mac-Mahon, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 
2% décembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 31 décembre 1932.) Societe 
internationale d'urologie. But: avancement de Ja science urolosique 


152, avenue Victor-Ilugo, Paris. 
Ed 


qua Yoltaire. 


dans le monde. Siège social: 





Paris. — Imprimerie des Jouruaux officiels, 31, 


